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BUREAU 
DE LA FÉDÉRATION 

pour 1976 

Président : M. le Colonel DE BUTTET, Président de la Société 

Vice-président : Me DUCASTELLE, Président de la Société 
Académique de Saint-Quentin. 
M. ANCIEN, Président de la Société Historique 
et Scientifique de Soissons. 

Membres : M. DERUELLE, Président de la SociCté Historique et 
Archéologique de Château-Thierry. 
M. LECLERC, Président de la Société Académique de 
Chauny. 
M. DAUSSE, Président de la SociétB Historique et 
Archéologique de Vervins. 
M. LEROY, Président de la Société Historique Régio- 
nale de Villers-Cotterêts. 

Historique et Académique de Haute-Picardie. 

Secrétaire Général-Trésorier : M. DUMAS. 

Les publications de la Fédération sont subventionnées par le 
.Département de l’Aisne. 
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Xx“ Congrès 
des Sociétés Savantes d’Histoire 

et d’Archéologie de l’Aisne 

Présidant à l’ouverture du XX‘ congr&, le Dimanche 25 Avril 
1976, à Soissons, M. Le colonel DE BUTTET remercie les person- 
nalités, ainsi que la nombreuse assistance, qui traditionnellement 
s’est réunie pour entretenir en commun, les souvenirs de notre 
département. 

Il souligne l’importance de la participation apportée au ‘101“ 
congrès national qui vient de se tenir à Lille, .puis en termes 
émouvants, rend hommage à la mémoire du Président d’Honneur 
de la Fédération, M. André MOREAU-NÉRET, décédé le 8 mars 
dernier : 

<< Maître de requêtes au Conseil d’Etat, administrateur de 
nombreuses compagnies, M. MOREAU-NÉRET, avec ses qualités 
aussi rares que l’étaient l’étendue de ses connaissances, s’est en 
plus attaché au passé de nos régions. Il s’en est fait l’historio- 
graphe, par toute une série de publications. 

Inlassable d‘activité, il a mis ses talents administratifs au service 
de la Fédération et il l’a présidée de 1961 à 1972. 

Sa disparition provoque un grand vide, aussi M. DE BUTTET se 
fait, auprès de sa famille, l’interprète des historiens locaux, pour 
l’assurer de leur haute estime et de leur attachement fidèle à la 
mémoire du disparu. >> 

M. le Colonel JOSE (Château-Thierry) pour qui les registres 
paroissiaux n’ont pas de secrets, communique à l’auditoire des 
constatations curieuses et ignorées sur une branche de l’ascendance 
de Paul Claudel, 2 Coincy. En remontant par les Vertus (de), le 
ménage Couvreur-Naudé, apporte la surprise. 

Cette famille Naudé de Condé-en-Brie, fut au service des Mazarin 
et elle donna un libraire à Louis XIII. Ceci semble devoir expliquer 
les rapports entre le surintendant Fouquet et Jannart l’oncle de 
La Fontaine. 
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M. J.  DUCASTELLE (Saint-Quentin) signale une sorte de congrès 
de paix qui eut lieu B Saint-Quentin, en 1347, et qui a passé 
inapergu aupds des écrivains locaux. 

C’était lors de la première phase de la guerre de Cent Ans, les 
rois de France et d’Angleterre quêtaient des alliés. L’enjeu principal 
était de se gagner le duc de Brabant. Jean III. et le comte de 
Flandre Louis le Maele. Ce demier, Français de cœur, semblait 
conquis d’avance, mais était en conflit avec le duc, au sujet de la 
ville de Malines. Les conférences de Saint-Quentin permirent à la 
diplomatie du roi Philippe VI, de concilier les parties, la Flandre 
en faisant les frais, pour un temps, et chacun y gagna un moment 
de répit. 

M. A. BRUNET (Vervins) rappelle la personnalité et les qualités 
remarquables d’AmédCe Piette, né à Vervins en 1808, et décédé 
à Soissons en 1883. 

Ce pionnier de l’archéologie a parmi tant de travaux, laissé un 
important recueil intitulé << Buffes, Moftes, ou Tombelles )> manus- 
crit détenu par la société de Vervins, qui contient la détection de 
76 sîtes pour le département. Sites dont il donne les croquis, 
notes personnelles, et références. Ce travail est précieux. Les consta- 
tations de Piette sont très scientifiques, parce qu’un certain nombre 
de ces sîtes ont disparu. Il est précisé que ces buttes antiques ne 
sont pas toujours des lieux de sépultures ; beaucoup d’entre elles 
ont pu servir aux signaux. 

Cette causerie fut agréable, illustrée de projections diapositives, 
d‘une sélection de croquis Piette, classés par arrondissement. 

M. B. ANCIEN (Soissons) préparant l’assistante à la visite du 
donjon de Nesles-en-Tardenois, rappela les drames dont il fut le 
théâtre d’après les pièces de procédure publiées naguère par 
P. Champion : 

<< La mort d’un maréchal de France qui y fut retenu captif par 
le farouche Guillaume de Flavy (1440), et le tragique assassinat 
dudit Flavy, par son épouse en 1449. Il montra également comment 
beaucoup de seigneuries du Soissonnais et du Tardenois, possédées 
par les vicomtes d’Acy et par les Louvain, vicomtes de Berzy, 
furent en relation avec la forteresse de Nesles. x 

A l’issue des conférences, un vin d’honneur fut offert par la 
Ville aux congressistes, que reçut fort aimablement M. VIAUTOUR, 
au nom de la Municipalité. 

MM. ANCIEN et DE BUTTET répondirent, puis M. ROSSI Secrétaire 
d’Etat auprès du Premier Ministre, clôtura les toasts, encourageant 
les sociétb, dont il suit les travaux avec intérêt. 
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Le repas fut pris à l'Hôte1 du Lion Rouge, et l'après-midi fut 
consacré à deux visites de châteaux forts, impressionnants, voisins 
et datant tous deux du début du XIII" siècle. 

Le chûteuu de Nesles que présenta en détail, M. Henry Cottin 
son propriétaire, qui, avec une exactitude scrupuleuse vient de 
rénover la partie résidentielle de la fin du XVe siècle. 

A Fère-en-Tardenois, c'est encore le propriétaire qui guida les 
visiteurs : M. Raymond de La Tramerye, qui a accepté avec 
enthousiasme, une besogne ingrate et dispendieuse : déblayer, 
consolider, et rendre quelque prestige à ces ruines abandonnées 
dont le charnie se rehausse de l'étonnante addition e viaduc- 
galerie )>, du XVIe siècle. 



Hommage 
à Monsieur André Moreau-Néret 

La Fédération des sociétés d’Histoire et d’Archéologie de l’Aisne 
a été frappée par la mort de celui qui, depuis 1961 était son 
président actif, et depuis 1972 son président d’honneur. Le 8 mars, 
Monsieur Moreau-Néret nous a quittés. Les infirmités l’avaient 
atteint depuis quelques années et s’étaient aggravées, mais n’avaient 
en rien alt&é les qualités éminentes de son esprit et de son cœur. 

Né le le’ janvier 1897 à Paris, il était issu d’une ancienne famille 
originaire de la Bourgogne. Son aïeul, FranFois Joseph Moreau, 
agr6gé de la Faculté de Médecine, membre des Académies de 
Médecine de Paris : de Bruxelles, de Madrid et de Londres était 
le médecin de Louis XVIII et de Louis-Philippe. Son oncle, 
Armand Moreau docteur en médecine lui-même, fut l’un des colla- 
borateurs les plus appréciés de Claude Bernard ce maître de la 
recherche. Albert Moreau, géologue et ingénieur civil des Mines, 
grand-père de notre regretté président, s’6tait distingué à la Compa- 
gnie des Chemins de fer de l’Ouest, et c’est à lui qu’est due la 
construction de la ligne Paris-Dieppe et celle de Rouen-Le Havre. 
Albert Moreau avait épousé une demoiselle Néret qui appartenait à 
une vieille famille de Lorraine, qu’avait illustrée Jean-Francois 
Néret, garde-marteau de la Maîtrise des Eaux et Forêts de Nancy, 
conseiller à la Cour de Lorraine qui fut désigné comme déput6 du 
bailliage aux Etats-Généraux de 1789. De ce mariage &ait issu 
Albert Moreau-Néret, le père de notre président, avocat, et aussi 
artiste dont les tableaux ornent les musées de Tours et de Nancy. 

Cette esquisse généalogique sommaire nous montre peut-être 
d’où Monsieur Moreau-Néret tenait cette rare distinction d’esprit 
qui le caractérisait, et lui permettait d’exceller dans les domaines 
les plus variés, et aussi cette générosité de cœur, ce sens de 
l’humain qui ont marqué toute sa vie. 

Il avait fait ses études à Bossuet et à Louis le Grand. Il avait 
alors été compagnon de M. Jean Canonne, et du R. Père Dimier 
dont il nous avait rappelé le souvenir en termes si émouvants 
l’an dernier à notre réunion de Vervins. 

Il s’engage en 1915 au 82c régiment d’Artillerie ayant dix-huit 
ans. Promu lieutenant en 1918, il est décoré de la Croix de 
Guerre avec une belle citation. 



- 7 -  

Licencié ès Lettres (Histoire) et licencié en Droit il est auditeur 
au Conseil d‘Etat en 1920. Attaché à la Mission financière de la 
Ruhr en 1923 comme conseiller juridique du Haut-Commandement 
<< il rend les plus signalés services par l’étendue de ses connais- 
sances, par la maturité de son esprit - (déjà) -, par la sûreté 
de son jugement, son esprit d‘initiative et son inlassable activité D 
écrit le général Degoutte qui apprécie particulièrement en lui <( le 
conseiller précieux et sûr qui sait apporter de la clarté dans les 
questions les plus complexes. )) 

Il manifestera ces rares qualités d’esprit comme secrétaire général 
du Conseil général des Chemins de Fer de 1928 à 1932, comme 
rapporteur du Conseil national Economique, et dans les différentes 
missions qui lui sont confiées comme maître des requBtes au 
Conseil d’Etat, détaché au secrétariat de la Présidence du Conseil 
en 1923, au cabinet du ministre des Finances en 1935, à celui des 
Travaux Publics ensuite. 

Chargé de cours, puis maître de conférences, puis professeur à 
1’Ecole Libre des Sciences Politiques de 1925 à 1939, il est chargé 
de la préparation du concours du Conseil d’Etat d’abord, et de 
l’intervention administrative en matière sociale ensuite. 

Maître des requêtes honoraire au Conseil d’Etat depuis 1933, 
il est président ou administrateur de nombreuses sociétés : Chemins 
de Fer du Midi, S.N.C.F. (de 1937 à 19721, de la Compagnie 
d’assurances la Nationale, du Crédit National, du Crédit commercial, 
de la Banque de l’Union parisienne, ... entre autres. 

Chevalier de la Légion d’Honneur en 1925, officier en 1932, il 
est promu commandeur en 1961 en reconnaissance des hauts ser- 
vices qu’il a rendus tant dans les grands corps de l’Etat, auxquels 
il a appartenu, que dans les activités professionnelles qu’il a 
exercées et auxquelles il a consacré les plus éminentes qualités 
d’esprit et de caractère. 

En 195 1, Monsieur André Moreau-Néret avait fait l’acquisition, 
à Largny-sur-Automne du Château de la Muette, si joli avec sa tour 
carrée dominant le logis principal, qu’au 16e siècle, avait bâti 
Jacques de Longueval capitaine des chasses de la forêt de Villers- 
Cotterêts, avec aussi ces magnifiques terrasses, et cette curieuse tour 
de guet surplombant la vallée de l’Automne. 

Très attaché à cette propriété, Monsieur Moreau-NBret en avait 
fait aménager les parterres avec, pour ornement, ‘les buis des temps 
anciens, et son accueil y était charmant. 
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j Il avait découvert notre province, et se passionnait pour son 
histoire et ses traditions. Avec lui, à partir de 1958, la Société 
Historique régionale de Villers-Cotterêts prenait un nouvel essor. 
En 1961, à la mort du Comte Maxime de Sars, Monsieur André 
Moreau-Néret devint président de la Fédération des Sociétés sa- 
vantes de l'Aisne, et nous gardons un souvenir ému de la manière 
aimable et spirituelle, et de l'autorité souriante avec lesquelles il 
présidait nos congrès annuels. 

Les volumes de Mémoires de notre Fédération allaient s'enrichir 
d'études concernant d'abord le Valois, et Villers-Cotterêts : institu- 
tions, monuments, souvenirs, personnages dont est marquée l'histoire 
locale. 

En voici les titres : 

- en 1963 : Le Trésor gaulois de Largny-sur-Automne, 

- en 1964 : Jean de Longueval écuyer tranchant du roi, capitaine 
de Villers et de la forêt de Retz. 

- en 1965 : L'exposition sur Villers-Cotterêts au lSe si2cle. 

- en 1967 : La Chartreuse de Bourgfontaine et Philippe de 
Valois. 

- en 1970 : Le congrès annuel de nos sociétés se tenait B Vervins. 
A l'initiative, et grâce à l'action persuasive de Monsieur A. Moreau- 
Néret, chacune d'entre elles avait apporté sa contribution parti- 
culière à un important travail axé sur l'histoire de la lèpre et des 
maladreries de l'Aisne. Le tome XVI de nos Mémoires porte le 
témoignage de ce travail collectif qui a valu une mention au 
concours des Antiquités de France que nous a décernée à l'Institut 
de France l'Académie des Inscriptions et Belles Lettres. Monsieur 
A. Moreau-Néret avait évoqu6 à cette occasion l'isolement des 
lépreux au Moyen Age et le problème des lépreux errants. Il 
avait en outre, avec Monsieur Leroy, étudié les maladreries de la 
région de Villers-Cotterêts. 

- en 1972 : Le comte de Vermandois Raoul IV de Crépy et 
Péronnelle d'Aquitaine sœur de la reine Aliénor. 

- en 1973 : Le Valois ruiné par la Guerre de Cent Ans et les 
mesures prises par Charles d'Orléans à son retour de captivité. 

- en 1974 : L'Hôtel du Régent et les anciennes hôtelleries de 
Villers-Cotterêts. 
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Notre président a beaucoup œuvré pour la mise en valeur des 
cités, et monuments de notre pays sur lesquels les touristes ne 
trouvaient pas de documentation, et la part qu’il a prise person- 
nellement à l’effort mené par le comité départemental du tourisme 
mérite une mention particulière. Après l’excellente plaquette se 
rapportant à l’Abbaye de Longpont (œuvre du R. P. Dimier et 
du Comte de Montesquiou) il a lui-même réalisé celles qui se 
rapportent à Largny-sur-Automne, à l’Abbaye de Lieu-Restauré, 
à Crépy-en-Valois. 

Nous lui devons aussi, dans I’Interguide de France de 1967 et 
de 1971 un article de fond : << L’Aisne Terre d’Histoire >>, écrit 
avec une largeur de vues qui en fait pour l’histoire de notre 
province la meilleure synthèse qui ait jamais été écrite. 

L’œuvre de coordination accomplie sous sa haute direction à la tête 
de la Fédération des sociétés savantes de l’Aisne restera pour nous 
un exemple. Tous ceux qui ont été ses collaborateurs appréciaient 
sa bienveillante autorité et ses qualités de tact et de diplomatie. 
Nous le retrouvions chaque année au congrès national des Sociétés 
savantes dont il suivait les travaux avec un intérêt passionné. A la 
séance traditionnelle réunissant les présidents de sociétés ses inter- 
ventions étaient attendues et écoutées car il parlait le langage de 
la sagesse et de l’expérience. 

Nul ne saurait oublier la bienveillance et l’affabilité avec 
lesquelles il nous acueillait à Largny ou bien place de Wagram à 
Paris, et je garderai toujours le souvenir personnel des bons 
moments, trop rares, passés à parler avec lui de nos recherches, de 
ce qui fait la joie de vivre dans notre pays, et aussi des 
probl&mes de n?tre époque. 

Monsieur Moreau Néret n’est plus : sa disparition laisse parmi 
nous un grand vide. Ces dernibres années, lorsqu’après un deuil 
familial particulièrement cruel, les infirmités ne lui permettaient 
plus de se déplacer, nous savions que par l’esprit et par le cœur 
il était présent parmi nous. 

Avec émotion, les sociétés académiques, historiques et archéolo- 
giques de l’Aisne présentent à Mme Moreau-Néret leurs respectueuses 
condoléances. Madame, vous avez aidé votre mari dans ses travaux, 
vous avez été pour lui une précieuse collaboratrice et vous étiez 
aussi, surtout ces dernières années, son ange gardien. Puissiez-vous 
trouver dans les sentiments d’hommage dont j’ai l’honneur d’être 
l’interprète, le tkmoignage de notre haute estime et de notre fidèle 
attachement à sa mémoire. 

H. DE BUTTET. 
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S O C I É T B  H I S T O R I Q U E  ET A R C H ~ O L O G I Q U E  
DE C H A T E B U - T H I E R R Y  

1975 

Bureau de la Société 

Trésorier Honoraire : M. Beaujean 

Président .................... 
Vice-Présidents .............. 
Secrétaire .................... 
Trésorière . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Trésorier-Adjoint . . . . . . . . . . . .  
Bibliothécaire ................ 
Bibliothécaire-Adjoint . . . . . . . .  
Archiviste . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Conservateur des Collections .... 
Meinbres .................... 

M. R. Deruelle 
MM. A Lefebvre et M. Cabrol 
M. R. Planson 
Madame Ph. Dubourg 
M. Y Milet 
Mme Angot 
M. Dumon 
Mlle Colette Prieur 
M. Bourgeois 
Mme Kiény, MM. le Comte de 
Sade, Parent, J.-L. Marchand, 
Chopart. 

MEMBRES DECBDGS EN 1975 : 

Mmgs Anderson, Grosjean, Melin, 
MM. A. Deruelle, Latour, Lambin, Prudhomme, Souty, Varry. 

MEMBRES ADMIS EN 1975 : 

Mmes Bouxin, Defouloy, Dupuis, Epinette, Valentin, 
MM. Beaufort, Besset, Bocquillon, Parrad, Prat, Vrillaud. 
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Travaux de l'annde 1975 

1"' FBVRIER : Assenzblée Générale. 

ler MARS : L'œuvre diplornatique de Gabriel Hanotaux, originaire 
de I"Aisne, par M. André Lorion. - Hanotaux naquit en 1853 à 
Beaurevoir. Il fut député de l'Aisne de 1886 à 1889, Ministre des 
Affaires Etrangères de 1894 à 1898. Sa politique visait essentiel- 
lement au maintien de la paix ; elle a permis l'alliance franco-russe, 
la fixation des limites de nos possessions d'Afrique et d'Asie, 
obtenu de précieux avantages en Chine. Dans l'affaire de Fachoda, 
il ne pouvait prescrire le retrait de l'expédition Marchand, qui 
avait été décidée alors qu'il n'était pas au pouvoir. Eloigné de la 
politique, Hanotaux se voua à sa carrière d'historien, consacrée 
par un fauteuil à l'Académie. 

5 AVRIL : La succession de la Maison de Bouillon - le Comte Roy - 
la Ducliesse d'Uzès ef le Droit de pêche sur la Marne, pas M. Roger 
Deruelle. 

3 MAI : Jean de la Fontaine vu par un homme de son pays (1" 
partie), par M. le Colonel Tosse. - C'est surtout ce que fut la vie 
du poète dans son pays, à l'exclusion de sa vie publique, amplement 
racontée par ailleurs, et comment l'on vivait à cette époque à 
Château-Thierry et dans les environs. On voit apparaître une famille 
originaire de Condé-en-Brie, les Nauldé ou Naudé, qui semble bien 
avoir mis en relation, par l'intermédiaire de Jannart, La Fontaine 
avec Fouquet. 

7 JUIN : Les nonis de lieux-dits de la cornniune de Nogent-l'Artaud, 
par M. l'Abbé Molin. - L'auteur a relevé sur ce terrain (2.400 ha) 
plus de cinq cents noms de lieux-dits, tant aux cadastres depuis 
1791 que dans des documents plus anciens. C'est une très intéres- 
sante étude qui, jointe à une liste systématique des patronymes, 
donne l'explication de bien des faits de l'histoire locale. 

M. Chopart donne une image de Crouttes, vieux village mer- 
veilleusement situé dans une anse de la Marne, aux confins de la 
Brie, voue au dur travail de la vigne avec ce que cela comporte de 
privations, mais aussi de revenus. 

15 JUIN : Promenade à Nogent-l'Artaud au milieu des ruines de 
l'ancien couvent des Clarisses fondé en 1299. Pèlerinage, plutôt, 
dans un lieu qui, pendant plus de cinq cents ans, a tenu une place 
importante dans l'histoire de Nogent-l'Artaud. 
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6 JUILLET : Excursion annuelle : Troyes. - La capitale historique 
de notre province est un lieu privilégié entre tous. Elle possède de 
nombreux et émouvants souvenirs du passé, parmi lesquels nous 
avons vu l’Hôtel de Mauroy et son Musée de l’Outil, l’Hôtel de 
Vauluisant qui abrite le Musée historique de la Champagne et 
celui de la Bonneterie, la cathédrale Saint-Pierre et Saint-Paul, 
l’une des plus belles de France, la basilique Saint-Urbain, joyau de 
l’art ogival, l’église de la Sainte-Madeleine, qui a conservé son jubé 
de dentelle, tout cela en admirant le pittoresque des vieilles rues 
troyennes. 

4 OCTOBRE : Jeun de Lu Fontaine vu pur un lionzme de son puys 
(Pfe parfie), par M. le Colonel Tosse. - C’est encore une peinture 
de la vie dans notre région pendant cette période troublée par la 
guerre des Lorrains, et le récit d’un piquant procès entre les héritiers 
de Guillaume Héricart, parmi lesquels Jean de La Fontaine, et 
Jannart, créancier de l’un d’entre eux. Le poète se montre ici, non 
sous l’aspect d’un rCveur mais d’un homme d’affaires combatif. 

8 NOVEMBRE : L’irnplantation néolithique duns lu vullée de l‘Ourcq 
et la question des clsuttes, par M. René Parent. - Les Creuttes 
de I’Orxois et du Soissonnais sont-elles des habitations prbhisto- 
riques ? Rien n’a encore pu le justifier. Nous savons que des 
sépultures collectives appartenant à une civilisation néolithique 
finale dite << Seine-Oise-Marne )> ont kté creusées dans le tuf 
calcaire. Ces hypogées diffèrent quelque peu, dans l’orxois, de ceux 
des départements voisins. L’établissement des creuttes en tant 
qu’habitation pourrait remonter à la période gallo-romaine, puis 
elles se sont développées au cours de l’Histoire jusqu’à une époque 
récente. 

6 DÉCEMBRE : Imageries populaires : le calendrier des P.T.T., par 
M. Charles Bourgeois. - Abordant une série de communications 
sur l’imagerie populaire, M. Bourgeois consacre le premier chapitre 
au calendrier des postes, né en 1854, longtemps après les multiples 
almanachs qui apparurent avec l’inipsimerie. Toute le monde 
connaît ce compagnon intime et serein de nos foyers, que le facteur 
apporte en décembre et dont l’illustration égaye toute l’année l’une 
des pièces de la maison. Des diapositives nous en montrent 
quelques-uns, évocateurs d’une époque qui disparaît. 
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La Succession de la Maison de Bouillon 

Le Comte Roy 
La Duchesse d’Uzès 

Le droit de Pêche sur 
Coiizmuizicaiion de M .  Roger Deruelle 

la Marne 
du 5 Avril 1975 

Nous avons suivi dans notre dernier entretien sur les Bouillon 
la vie des divers princes de cette illustre famille en tant que 
seigneur de Château-Thieriy depuis le XVIIe siècle jusqu’au début 
du XIXe. Le dernier rejeton était Jacques Léopold Charles Godefroy 
de la Tour, né le 15 Janvier 1746 : un malheureux prince qui 
restera infirme toute sa vie à la suite d’une chute de trapeze dans 
le parc du ch2teau de Navarre, alors qu’il était tout enfant ; iI 
succédait à son père Godefroy Charles Henri de la Tour, décédé 
en 1792 en son hôtel du quai Malaquais ; il laissait un héritage 
peu reluisant, grevé de dettes et d’hypotheques ; car Navarre et 
tout le duché d’Evreux avaient fait I’objet de dépenses somptuaires, 
et ce n’était pas le modeste domaine de Château-Thierry qui pou- 
vait à lui seul relever une situation financière désastreuse ; il avait 
bien essayé de s’en sortis, mais, malgré ses coquetteries avec la 
Révolution ses biens, issus du traité d’échange de 1651 étaient 
saisis, placés sous séquestre en attendant d’être vendus comme 
biens nationaux ; grâce à de puissantes influences, il obtient la 
levée du séquestre et, au moment même, où il reçoit l’assurance de 
recouvrer sous peu la pleine jouissance de ses biens, il meurt à 
Paris le 7 Février 1802. 

Voici le récit de ses funérailles tel que nous les rapporte l’abbé 
Hébert dans son <( Histoire de Château-Thierry >> : 

(< Ses obsèques furent célébrées à Paris le 22 plûviose an 10 
(21 Février 1502). Un char funèbre, omé de riches draperies, et 
traîné par Huit Chevaux superbement panachés, couverts de 
longues housses noires et dont la tête était ombragée de houppes 
de crêpes, renfermait le cercueil qu’accompagnaient plusieurs 
domestiques, tenant en mains des torches funéraires écussonnées. 
Le char était suivi de 12 à 15 voitures drapées en noir ; une suite 
nombreuse de pauvres revêtus de pièces d’étoffe noire, qui leur, 
avaient été distribuées, grossissaient le cortège, et marchaient les 
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uns à côté des autres derrière les voitures. Cette pompe a dû 
paraître d’autant plus remarquable que celui qui en &ait l’objet 
avait été toujours réduit par la nature des infirmités à vivre dans 
une sorte de nullité sociale, qui l’avaient dérobé aux regards du 
public. >> 

On sait que la loi révolutionnaire du 30 Septembre 1793 décrétait 
la révocation de tous les échanges non encore consommés faits sous 
la monarchie ; dans le cas qui nous occupe, elle avait pour consé- 
quence d’entraîner la mise sous sCquestre de tous les biens du duc 
de Bouillon ; vous me .direz, c’était peut-être la solution la plus 
élégante de se libérer de ses créanciers, mais cela n’avait qu’un 
temps ; à ce moment là le duc avait à son service comme régisseur 
de ses biens un nommé Roy, intelligent, actif, entreprenant, qui 
n’eut de cesse de s’entremettre auprès du pouvoir afin d’obtenir la 
levée du séquestre ; sa persévérance obtint finalement gain de 
cause ; c’est alors qu’il s’empresse de passer avec le duc Jacques 
Léopold un bail de vingt années de toutes ses forêts moyennant 
un loyer annuel de 600.000 francs ; ce qui ne satisfait pas entière- 
ment le duc, car ce qui lui faut pour l’instant c’est de disposer 
tout de suite d’espèces sonnantes et trébuchantes afin de se libérer 
en partie d’une dette criante de deux millions ; or l’arrêté de 
Germinal an VI1 revêtait un caractère provisoire, ce qui lui 
interdisait l’aliénation de ses biens. Mais le providentiel M. Roy 
était là pour le tirer de ce mauvais pas ; il passe avec le propriétaire 
un nouveau contrat, qui stipulait entre autres conditions : 

1°) Résiliation du bail ; 

2 O )  Avance par M. Roy du capital nécessaire au remboursement 
des dettes de la Maison de Bouillon ; 

3”)  En échange le duc abandonnait à M. Roy la jouissance 
exclusive pendant 20 années de tous les biens qu’il possédait, les 
domaines d‘Evreux et de Château-Thierry ; en outre pour rendre 
cette jouissance effective M. Roy était autorisé à exploiter chaque 
année un vingtième de la superficie de ses forêts. 

Le traité était approuvé par arrêté du conseil du 12 Messidor 
an IX (1” Juillet 1801) et même un arrêté allait être soumis au 
Conseil d’Etat réintégrant le duc en pleine‘ possession de ses biens 
quand il meurt i Vaugirard près Pans le 18 pluviose an X (7 Fé- 
vrier 1802). Sa mort remit tout en question, mais le traité passé 
avec M. Roy restait toujours valable : la succession était ouverte ; 
il n’y avait pas d’héritier direct, seulement une branche collatérale, 
les descendants de sa tante, la sœur de son père, la princesse de 
Rohan Géménée ; comme ils étaient tous en émigration, le séquestre 
fut rétabli une fois de plus, ce qui n’empêchat pas M. Roy de 
s’installer au château de Navarre après la mort du duc. 



- 15 - 
M. Roy n‘était encore qu’au début de ses difficultés et son traité 

avec le duc de Bouillon devait subir bien des entorses dans l’appli- 
cation de ses clauses : en effet, par un décret impérial du 3 Janvier 
1809, sous le fallacieux prétexte que la succession Bouillon était 
grevée de dettes, alors que M. Roy s’en était porté garant, Napoléon 
confisquait à son profit le magnifique domaine de Navarre ; cette 
terre devait être donnée en apanage au prince des Asturies, Ferdi- 
nand VII, le prisonnier de l’empereur, pour être ensuite affecté 
en 1810 au douaire de l’impératrice Joséphine répudiée avec le 
titre de duché. De même un autre décret du 10 Avril 1813 confis- 
quait le château de Château-Thierry et ses dépendances au profit 
de la ville de Château-Thierry, à charge par elle de convertir son 
esplanade en promenades publiques et d’affecter une partie du parc 
à un nouveau cimetière et à une pépinière ; M. Roy eut beau arguer 
du traité de 1800 qu’il avait passé avec le duc de Bouillon, il n’en 
fut pas moins débouté de sa requête. 

La Restauration survient et, cette fois, paraît une ordonnance 
royale le 26 Juin 1816 rétablissant les héritiers du dernier duc de 
Bouillon dans tous les biens de l’échange, qui se trouvaient encore 
entre les mains de l’Etat, sans que pour autant ni le château de 
Navarre, ni le château de Château-Thierry leur fussent restitués. 
Nous savons qu’en 1820 expirait le contrat de location que le duc 
de Bouillon avait passé avec M. Roy, touchant la jouissance de ses 
biens, et c’est le 5 Juin 1822 que M. le comte Roy (il venait d’être 
nommé comte par Louis XVIII), alors ministre d’Etat, pair de 
France, commandeur de l’Ordre Royal de la Légion d’Honneur, 
demeurant à Paris, 66, Chaussée d’Antin, se rendait acquéreur de 
tous les biens et droits dépendant de la succession de M. le duc de 
Bouillon moyennant la somme de deux millions dont un million 
avait été précédemment versé en présence des notaires. 

Un acte de vente antérieure du 5 Mars 1822 faisait mention de 
l’acquisition par le comte Roy devant maîtres Lahure et Chaudron, 
notaires à Paris, de la forêt de Barbillon à Mme Berthe Antoinette. 
Aglaé, princesse de Rohan, habitant Prague à ce moment là, et qui 
était la tante du dernier Bouillon. 

Mais qui était ce Monsieur Roy qui atteignait en si peu de 
temps les plus hauts sommets de la richesse et des honneurs ? 
Celui là même, qui sut capter toute la confiance du dernier Bouillon, 
le régisseur de ses biens avant d‘en devenir le propriétaire ? 

11 naquit à Savigny en Haute-Marne en 1764, fit ses études de 
droit et exerqa avec talent la profession d’avocat pendant la 
Révolution ; c’est lui qui défendit avec brio la tête du royaliste 
Durosoy, et réussit finalement à la sauver en appel. Pendant les 
Cent Jours, Roy fut élu député à la Chambre des Représentants. 
Adversaire acharné de l’Empereur, i l  ne lui pardonnait pas de 
l’avoir spolié de la belle terre de Navarre, et lui refusa en toutes 



- 16 - 
circonstances serment de fidélité. A la Restauration il est député de 
Sceaux de 1815 à 1818, un politique extrêmement libéral ; dans 
le rapport sur le budget de 1517, il se révèle un financier si 
remarquable que le Roi en fait son ministre des finances ; il y 
accomplit d’utiles réfoimes, réprima les jeux de bourses, libéra 
définitivement les acquéreurs de biens nationaux, et laissa fina- 
lement un excédent de recettes sur les dkpenses de 50 millions, ce 
qui était pour l’époque un capital imposant. Il faut dire que son 
successeur M. de Villèle s’empressa de le dilapider à des fins peu 
favoïables à l’intérêt général. Le lendemain de sa retraite en 1821, 
en récompense de ses éminents services il recevait le titre de comte 
et un siège à la chambre des pairs (1823) ; le 24 Mai 1824 il faisait 
rejeter le projet de loi de réduction des rentes de 5 à 3 %. 

En 1828, il reprend le portefeuille des finances dans le ministère 
Martignac, qui tombe un an après ; il adhère à la révolution de 
1830, participe aux trois glorieuses, tout en continuant à siéger à la 
chambre des pairs. S’il était dévoué à la cause publique, il n’en 
oubliait pas pour autant ses intérêts personnels ; et en 1847 Antoine 
Roy mourait d’une attaque d’apoplexie à la tête d’un fortune 
considérable évaluée à quarante millions de francs de son temps ; 
il est vrai que c’était par excellence I’ère de fructueuses spéculations 
iinmobilières. Le comte Roy laissait deux filles, l’une Elisa, la 
cadette, épousa Charles Honoré de Lariboisière, ancien chambellan 
et officier d’ordonnance de Napoléon lcr ; ce dernier après 
Waterloo, quittait l’armée ; était élu député de Fougères ; partisan 
de Louis Philippe, il siégea à la chambre des pairs et finalement 
se ralliait h Napoléon III, ce qui lui conférait en 1852 un siège 
au sénat ; c’est sa veuve qui fit don à la ville de Paris d’une 
grande partie de sa fortune consacrée à la fondation de l’hôpital 
Lariboisière. L’autre fille, l’aînée, épousait le général Thalouet, 
dont le frère le marquis de Thalouet était ministre des travaux 
publics sous l’empire après en avoir ét6 un adversaire farouche. 
Ces Thalouet-Roy eurent une fille, qui se maria avec Emmanuel 
de Crussol, duc d’Uzès : c’est ainsi que la petite fille du comte Roy 
devint la première duchesse d’Uzès. 

De ce mariage naquit un fils Armand, qui épousera MIL de 
Rochechouard Mortemart, un autre grand nom de la noblesse 
de France, un nom qui ne manquait pas d’évoquer la célèbre 
favorite du roi Soleil, plus connue sous le nom de la marquise de 
Montespan. C’est cette demoiselle de Mortemart qui deviendra 
duchesse d’Uzès et qui sera la châtelaine de Boursault, celle-là 
même qui connaîtra la notoriété aussi bien dans le domaine mondain 
que dans celui de la chasse sans oublier pour autant le domaine 
humain au service d’une grandeur d’âme sensible, compatissante et 
généreuse. 

Pour cerner cette attachante et marquante personnalité, il convient 
de remonter dans le temps jusqu’à ses arrière-grands-parents mater- 
nels, jusqu’au baron Ponsardin, qui fut à l’époque révolutionnaire 
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l’un des personnages les plus en vue de sa ville de Reims ; succé- 
dant à son père, on le trouve à la tête d’une fabrique florissante de 
draps, étamines, couvertures, etc. De son mariage avec Marie-Jeanne 
Huard Le Tertre, il eut trois enfants, dont une fille Barbe Nicole 
qui iera parler d’elle. Cette Barbe Nicole épousait pendant les 
troubles du Directoire dans une cave de Champagne, quel signe 
du destin ! Francois Clicquot, négociant en vins ; il devait mourir 
en 1805, et c’est sa veuve Nicole, douée d’une vive intelligence, et 
avec un sens inné des affaires, qui assumera la direction de leur 
affaire de Champagne, et qui en fera, dès cette époque, la célèbre 
firme Veuve Clicquot-Ponsardin ; elle n’eut nullement besoin d’être 
membre d’une quelconque M.L.F. pour s’imposer et endosser, 
chose rare à l’époque, des responsabilités d’homme ; en dépit de 
contestations familiales, la veuve Clicquot, jeune veuve de 27 ans, 
devait devenir le premier chef d’entreprise, qui fut, comme dit 
la chronique de l’époque, B coiffée d’anglaises et portat la char- 
lotte P. Durant l’occupation de la Champagne par les armées alliées 
de la Sainte Alliance en 1814-1815 qui séjournèrent à Reims 
plusieurs mois, les occupants se familiarisèrent vite avec le vin de 
Champagne, que leur fournissait Mme Veuve Clicquot ; il l’appré- 
cièrent à tel point qu’elle dut en expédier dans leur pays pour le 
plus grand bénéfice de la production rémoise ; c’est dans ces 
conditions que l’empire qu’elle a créé en Europe s’étend aujourd’hui 
au monde entier. Elle eut de son mariage une fille Clémentine, qui, 
le 12 Septembre 1817, épousait Louis Joseph, comte de Chevigné, 
un vendéen né au chateau de la Grassière en 1793, et dont le père, 
un vieux chouan fut aide de camp de Charette et périt les armes à 
la main ; c’est là un des nombreux exemples tout au cours du 
X I P  siècle, où l’on voit s’unir la riche bourgeoisie d’affaires et la 
vieille aristocratie francaise. 

Le comte de Chevigné fut durant 19 ans de 1830 à 1849 colonel 
de la garde nationale de Reims ; il sera surtout connu comme 
poètc, auteur estimé d’un recueil de vers, les Q Contes Rémois )) 

écrit en 1833 avec un humour exquis, qui atteste un talent certain 
dans le genre badin des Conies de La Fontaine et du chanoine 
Maucroix ; une des réimpression de l’ouvrage de 1858 a mbme été 
illustrée de très beaux dessins de Meissonier. II eut de son mariage 
une fille qui requt les prénoms de Marie Clémentine ; ce sera 
l’enfant chérie de la maison, et rien ne lui sera refusé, pas même 
un château, que la grand-mère Veuve Clicquot voulait digne de 
son nom. attachant un certain prix, quoique roturière, au sens de 
la particule. Ce sera sur le château de Boursault qu’elle jettera son 
dévolu, et dont elle fera une demeure seigneuriale, répondant à ses 
espérances ; à partir de cette époque, en témoignage de reconnais- 
sance, son entourage familier l’appellera << Mère chérie )>. Boursault, 
ce castel altier, que nous connaissons bien pour l’avoir tant de 
fois côtoyé, dominant la vallée de la Marne en amont à quelques 
kilomètres de Dormans, avait eu toute une histoire : avant sa 
reconstruction, c’était alors une forteresse moyenâgeuse, flanquée 
de tours, donjons et poternes, dont une gravure ancienne atteste 
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la belle allure ; mais pour l’instant la demeure n’était guère habi- 
table à moins d’y faire de très importantes et dispendieuses répa- 
rations ; or ce n’était guère le comte de Chevigné peu argenté, et 
en plus inapte aux affaires, qui en pouvait assurer la dépense : 
aussi n’eut-il de cesse de supplier la belle-mère Mère Chérie de s’en 
charger et de lui assurer une demeure digne du noble nom de 
Chevigné, bref de lui construire un château tout neuf ; c’est ainsi 
que Boursault fut entre 1843 et 1848 entièrement rénové et pour 
ainsi dire refait dans le style pompier de la Renaissance par 
l’architecte Arveuf, qui travaillait en mCme temps à la restauration 
de la cathédrale de Reims. Quand tout fut terminé, on pouvait 
regretter l’ancien style médiéval, mais quoi ? c’était grand, imposant 
somptueux, et assurément fort coûteux : << le rez-de-chaussée, 
lisait-on dans une chronique du temps, peut rivaliser de magnifi- 
cence et de goût avec ce que l’art du XVIe siècle a produit de 
plus grossier sur les bords de la Loire ; la salle à manger est ornée 
de tapisseries modernes et de boiseries richement sculptées ; dans 
le salon une cheminée monumentale en pierre de Bourgogne, etc. )) 

L’inauguration du nouvel édifice fut célébrée comme il convenait 
avec tout le faste tant prisé par le comte de Chevigné, et monnayé 
aussi facilement par la bourse généreuse de <( Mère Chérie )> ; 
les grandes réceptions se renouvelaient fréquemment que ce soit à 
Reims dans le magnifique hôtel Ponsardin, soit à Paris dans son 
hôtel de la rue Caumartin, soit au château de Boursault sur les 
rives de Marne ; c’était tout une époque, où la vie mondaine, que 
ce soit dans la bourgeoisie d’affaires, ou dans la vieille aristocratie, 
connaissait un luxe inoui, une pompe impressionnante, un apparat 
jamais égale ; le mariage de Mlle Marie Clémentine de Chevigné 
en 1842 avant la transformation de Boursault avec le comte de 
Rochechouard Mortemart fut l’occasion d’une féérie admirable, 
dont on lit la description dans les << Souvenirs de la duchesse 
d’Uzès D notant la longue file des équipages pénétrer dans la cour 
d’honneur du château, avant que les invités ne vinssent saluer au 
pied du perron, le distingué comte de Chevigné, le père de la 
mariée, tout fier de les accueillir avec les belles manières, le grand 
air, et la classe qu’il devait conserver jusqu’en son extrême vieillesse. 
Certes 28 ans plus tard son attitude en 1870 fut quelque peu 
différente lors de l’occupation prussienne dans la région de 
Boursault ; voici en quels termes la duchesse d’Uzès nous en 
rapporte les péripéties dans ses << Souvenirs )> : << Devant le château 
de Boursault, au mois de Novembre 1870. sur la ligne Paris-Château, 
un train de blessés prussiens dérailla. Il n’y eut que des dégâts 
matériels, mais apercevant le château, les soldats valides, furieux, 
s’y précipitèrent. Ils rendirent responsables de l’accident mon grand- 
père, l’empoignèrent brutalement et, sans rien vouloir entendre, le 
firent monter dans un wagon à bestiaux pour le mener devant le 
gouverneur prussien qui était à Epernay. Comme otages supplé- 
mentaires garantissant la voie, ils firent monter son cuisinier et 
son jardinier sur la locomotive. Mon grand-père fut mené devant 
le gouverneur, comte Blûcher. Celui-ci le menaca d’être fusillé, à 
moins qu’il ne consentit à verser immédiatement la somme de 
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400.000 francs. Mon grand-père lui répondit : << J’ai 78 ans : ma 
vie ne vaut pas 400.000 francs, je ne les donnerai pas. )> On le 
renvoya en prison. Au bout de 15 jours, le comte Bliîcher le fit 
comparaître à nouveau et lui dit : << T’ai obtenu un délai de 15 
jours, mais les ordres sont formels : si vous ne signez pas ce bon 
de 400.000 francs, le peloton d’exécution vous attend. )> Sans 
sourciller. mon grand-père répondit : << le VOUS ai dit, il y a 15 
jours, que ma vie ne valait pas cette somme, j’ai vécu 15 jours de 
plus, elle les vaut encore moins. >) Il ajouta : << Voulez-vous me 
permettre, avant de mourir, d’écrire à ma petite fille ? >> La perniis- 
sion obtenue, il m’kcrivit la lettre la plus gaiement héroïque que 
j’ai reçue pendant la guerre ! Son courage décontenanFa le Prussien, 
et il fut libéré ; il partit en voiture pour la Belgique, et se fixa 
à Chimay. >> 

Du jeune ménage de Rochechouart Mortemart - de Chevigné 
naquit une fille en 1847 à Paris ; vingt ans plus tard elle devait 
épouser Emmanuel de Crussol, 12c duc d’Uzès, l’arrière-petit-fils du 
comte Roy par mkre née de Talhouet : elle sera la fameuse 
duchesse d’Uzès, la c6lèbre Diane chasseresse du siècle, qui à la 
mort de sa mère deviendra la maîtresse du Château de Boursault : 
ce château où termina ses jours le 29 Juillet 1866 à S9 ans la 
grand-mère M” Clicquot, celle-là même qui par son intelligence 
et son labeur portât à un si haut point la perfection du vin de 
Champagne. 

Mais que devient pendant ce temps sa maison de Champagne ? 
car il faut bien dire qu’après la retraite de M m e  Clicquot, celle que 
Mérimée appelait << la reine de Reims x sa propre famille, enfants, 
petits-enfants et arrière-petits-enfants se désintéressèrent de l’affaire ; 
par bonheur la gestion s’en trouva assurée par un jeune allemand 
Werlé, qui, entré dans la maison comme stagiaire. se révéla vite 
compétent et efficace, et en devint le fond6 de pouvoir et le chef 
incontesté. Edouard Werlé, naturalisé francais, devait devenir maire 
de Reims et membre du Corps Législatif : c’est autour de lui, allié 
notamment aux familles Cauzé de Navelles, de Mun, Caraman 
Chimay et de Vogué que se recrutèrent les associés actifs et exclusifs 
de la vieille firme. C’est à ce M. Werlé que la Veuve Clicquot 
renvoyait son gendre le comte de Chevigné en guise de réponses à 
ses pressantes demandes d’argent, ne craignant pas de lui opposer 
une fin de non recevoir, mais l’auteur des charmants et spirituels 
<< Contes Rémois >> pour arriver à ses fins imaginait chaque fois un 
stratagème tout personnel : quand le besoin d’argent se faisait 
sentir, ce qui était assez fréquent, il s’empressait de faire rééditer 
ses Contes Rémois, dont la liberté des sujets et du ton choquent 
le puritanisme de Mère Chérie et de beaucoup de ses contem- 
porains : celle-ci dès que les Contes sortaient en librairie s’empres- 
sait de racheter l’édition complète pour la soustraire au public, ce 
qui permettait à l’auteur de toucher des droits d’auteur assez 
confortables. 
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Après la mort de Mère Chérie, sa petite fille Anne de Mortemart, 
âgée de 19 ans devenue duchesse d’Uzès règne en maîtresse dans 
son domaine de Boursault, ce Boursault oii elle passa une grande 
partie de sa jeunesse. 

Dans ses << Souvenirs >> quand elle parle de Boursault. c’est 
toujours (( mon cher Boursault )>, ainsi qu’un petit château Louis 
XVI, fort joli, blotti dans le village de Villers en Prayère au pied 
des collines de Beaurieux et de Fismes : elle aimait venir y pêcher 
dans la rivière, qui traversait le parc, dessiné par le grand-père le 
comte de Chevigné ; elle se faisait une joie d’y passer 10 à 15 
jours par an, partageant son temps entre la basse-cour, la ferme et 
<( quantités d’6tudes campagnardes )> selon sa propre expression, 
tandis que ses parents y fêtaient l’ouverture de la chasse ; << libre, 
écrit-elle, de courir dans les champs et les fermes, je ne m’inquiétais 
guère de ma toilette et de ma figure ; il paraît que j’étais jolie 
mais les animaux m’intéressaient plus que mon visage, et j’étudiais 
l’histoire naturelle dans le grand livre de la nature D. Elle aimait, 
tout enfant, s’arrêter et s’extasier devant les stores des marchands 
de vins ou de charcutier, représentant des amazones et des cavaliers, 
aux couleurs éclatantes, chevauchant derrière un sanglier ou un 
cerf. Comme elle le dit <( devant ces images naïves, je m’arrêtais 
songeuse, et je me sentais lancée à la poursuite imaginaire, et je 
me répétais << voir une chasse et mourir >> : ainsi se profilait d6jà 
ce qui sera sa future passion, qui lui vaudra la notoriété : la chasse 
à cour et sa meute. Dans ses souvenirs d’enfance elle parle égale- 
ment des dissensions fréquentes, qui s’élevaient entre le grand-père 
de Chevigné et son père le duc de Rochechouard-Mortemart << la 
vie entre eux n’était toujours pas facile ; l’animosité régnait dans 
mon cher Boursault, et la tristesse s’emparait de moi quand j’enten- 
dais l’échange de mots amers, car je craignais par dessus tout de 
retourner à Paris plus tôt que d’habitude )), tellement elle préférait 
ses rives de Marne au jardin des Tuileries, où l’hiver elle jouait 
avec ses petites camarades. 

En Mars 1867. elle se mariait avec Emmanuel de Crussol, 12“ duc 
d’Uzès, l’arrière-petit-fils du comte Roy par sa mère, née de 
Talhouet, mariage mondain entre tous, qu’elle décrit dans ses 
<< Souvenirs )> : << l’élégance des équipages était au plus haut 
point, et ce fut dans un grand coupé à housse avec un cocher à 
perruque et deux valets de pied poudrés, que je me rendis avec 
ma robe blanche et ma fleur d’oranger de I’église à la maison D. 

Après 11 ans, selon sa propre expression, << d’un bonheur qui ne 
s’est jamais démenti, passé sous la protection de l’être que j’ai le 
plus aimé au monde, la jeune duchesse devenait veuve. Depuis son 
mariage, l’univers mondain de la duchesse s’était singulièrement 
élargi ; elle avait alors à sa disposition plusieurs résidences, où 
elle pouvait recevoir les plus hautes personnalités ; outre le château 
de Boursault et celui de Villers en Prayère, elle possédait l’hôtel 
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des Champs-Elysées à l’emplacement de l’actuel hôtel Claridge, le 
château de Bonnelle, la Celle des Bordes en lisière de la forêt de 
Rambouillet, le rendez-vous de ses grandes chasses à courre aux- 
quelles participaient certains présidents de notre IIIe république. 

La duchesse fut en tous points une personnalité extrêmement 
attachante par ses qualités exceptionnelles d’intelligence et dbu- 
verture à tous les aspects de la vie, qualités qu’elle devait tenir 
de sa double ascendance de la riche bourgeoisie d’affaires du siècle 
Ponsardin-Clicquot côté maternel d’une part, de la haute aristocratie 
Rochechouard-Mortemart côté paternel d’autre part, alliant ainsi la 
pure tradition ii un certain non conformisme, et J.-J. Brousson pose 
lui-même la question : <( Comment a-t-elle pu tenir en haleine le 
caprice et la mode, l’aristocratie et la démocratie ? Car elle occupait 
en France un trône paradoxal ; elle était à la fois moderne et 
féodale ; elle courait le cerf comme au temps ou Berthe filait 
dans les forêts de l’He de France argentées par Corot. Et stricte 
elle présidait des meetings féministes ; il y avait la tapisserie des 
Gobelins et il y avait la fiche électorale. Pendant plus d’un 
siècle elle règne en France, tandis que passaient les politiques, les 
esthétiques, la littérature ; on ne discutait pas cette puissance 
établie sur la prodigalité : on saura gré à cette ancienne riche de 
devenir fastueusement une nouvelle pauvre. A mesure qu’elle se 
dépouillait, elle devenait populaire ! En effet sa prodigalité était 
proverbiale ; c’est elle qui finança la folle équipée du général 
Boulanger : elle y joua un rôle considérable et y engloutit une 
fortune. Si la duchesse compta parmi les nanties du siècle, si elle 
fut l’habituée des plus fastueuses réceptions, si elle fut l’invitée 
de la cour d’Angleterre, elle ne manqua jamais de se pencher sur 
les humbles, les malchanceux, les déshérités suivant son tempéra- 
ment généreux, charitable et désintéressé, et de les assurer de sa 
protection et de son amitié ; c’est ainsi qu’elle s’intéressa au sort 
d’une anarchiste notoire, Clémence Louise Michel de retour de 
déportation à Nouméa et dont l’activité politique défraya la chro- 
nique du temps << l’enfant terrible la Vierge rouge D ; après avoir 
pris une large part à la Commune, condamnée et finalement amnis- 
tiée en 1880, celle-ci était rentrée à Paris, dénuée de toute res- 
source, et n’en continuait pas moins sa propagande anarchiste ; la 
publication de ses livres sur la <( Misère n, les <( Méprisés P, les 
(< Crimes de 1‘Epoque )) etc. lui faisait encourir de régulières 
condamnations ? Emue devant une telle bonne foi, une telle 
sincérité la duchesse d’Uzès compréhensive l‘assura de sa sympathie 
et l’aida à sortir de situations difficiles ; d’ailleurs elle devait rece- 
voir de sa protégée ce mot de reconnaissance ainsi libellé : 
<( Madame d’Uzès, duchesse douairière, Château de Bonnelles 
( S .  et O.) D : << Ma chère Amie, je reçois votre lettre ti l’instant ; 
je ne puis vous dire combien j’en ai été heureuse ; j’ai eu raison 
de me fier à vous. Te vous embrasse encore du meilleur de mon 
cceur >> Louise Michel. 

Cette missive se passe de commentaires. 
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C’est également la duchesse d’Uzès qui prit soin de la fille de 
l’anarchiste Vaillant, qui lança une bombe à la Chambre des 
Députés sans atteindre personne, mais qui n’en fut pas moins 
condamné et exécuté ; elle la plaçait dans un orphelinat, et la 
suivait régulièrement dans l’existence et l’adopta. 

Il importe de relever parmi ses multiples occupations le rôle qu’elle 
joua dans la grande guerre 1914-18 et le dévouement exemplaire 
qu’elle réserva aux blessés en qualité d’infirmière major sous la 
houlette de la croix rouge, chargée de la direction de son château 
de Eonnelles, qu’elle même transforma pour la circonstance et sur 
sa demande en hôpital militaire auxiliaire N O  X. Cette propension 
sociale ne l’empêchait pas de satisfaire sa passion dominante, la 
chasse à courre, à laquelle elle tenait à consacrer tout un faste, qui 
vint frapper les imaginations même populaires au temps brillant 
des équipages, comme si elle était un moyen d’exprimer son besoin 
inné de liberté et d’indépendance, et aussi son amour de la nature, 
de la forêt dépouillée et romantique d‘octobre à avril, dont je vous 
livre la description dans ses (( Souvenirs )> : (page ...). 

Elle avait commencé à chasser avec son mari en 1872, et c’est 
après sa mort en 1878 qu’elle devint le maître d’équipage du Rallie 
Bonnelles ; elle fut la première femme à être nommée lieutenant de 
louveterie, et à 85 ans, quelques jours avant sa mort le 17 Janvier 
1933, on la voit suivre son ultime chasse à cheval. La duchesse a 
toujours été curieuse des nouveautés, des découvertes de son 
époque ; ce fut le cas de l’automobile qui n’en était qu’à ses 
balbutiements, pour laquelle elle se passionna littéralement et, qui 
devait bientôt changer le style de notre civilisation ; elle comman- 
dite un constructeur, qui lui fabrique un prototype, qu’elle pilote 
elle-même, munie du premier permis de conduire qu’une femme 
possédat ; à S3 ans elle était présidente de l’Automobile Club 
Féminin de France. Il en fut de même d’une autre et très récente 
découverte du plus lourd que l’air, l’aviation qui devait révolu- 
tionner son époque ; à 80 ans elle prenait son baptême de l’air, 
et, pour un peu eut été pilote d’avion si la mort ne l’eut prise au 
dépourvu. Sur le plan politique également son activité ne fut pas 
moins grande ; elle se consacra en particulier à la défense des 
droits civiques et familiaux des femmes ; féministe ardente et 
convaincue, grâce à sa persévérance et son opiniâtreté, elle réussis- 
sait à faire voter en 1907 un texte de loi, qui permettait dorénavant 
à la femme mariée de pouvoir disposer librement de son salaire. 

Enfin elle n’oublia pas le domaine artistique où sous le pseudo- 
nyme de Manuela elle exerGa ses talents en sculpture et en 
littérature. 

Après une vie si pleine, si dense la duchesse d‘Uzks née Morte- 
mart-Rochechouart, arrière-petite-fille de la Veuve Clicquot s’étei- 
gnait le 3 Février 1933 chez son gendre le duc de Luynes au 
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chdteau de Dampierre. 11 est bon de rappeler qu’elle fut mariée 
pendant onze années au duc d’Uzès, lui-mCme descendant en ligne 
directe par sa mère, qui était une Talhouet, du comte Roy, et par 
voie de conséquence son héritier naturel. 

De cette union naquirent quatre enfants, 2 garçons, 2 filles ; 
après le décès de leur père en 1878, leur mère, la duchesse, fit 
procéder à la liquidation de la succession d’une part de la commu- 
nauté existant entre son mari et elle-même, et d’autre part des 
biens propres de son mari devant aller à ses enfants. Cette dernière 
fut enregistrée dans un acte authentique de Me Dulanrd, notaire à 
Paris le 22-7-1879 ; aux termes d’un jugement elle fut suivie d’une 
adjudication, dont la totalité fut attribuée avec l’accord des parties 
au troisième fils, Louis Emmanuel de Crussol d’Uzès, né à Paris 
le 15-9-1871 ; c’est dans ces conditions qu’il recueillit l’héritage 
de son père, partie des biens acquis cinquante ans plus tôt en 1822 
par son aïeul le comte Roy. Or dans cette part d’héritage figurait 
la propriété du droit de pêche dans la rivière de Marne depuis 
le ruisseau de Courthiézy jusqu’au pont de Château-Thierry, soit 
sur une longueur de 1s lun 819 m, et des deux îles dans la rivière 
de Marne, l’une au terroir de Blesmes d’une contenance de 86 ares, 
et l’autre au terroir de Jaulgonne d’une contenance de 67 ares. 

Ce droit de pêche, on en trouve l’origine dans le procès-verbal 
d’estimation de 1674, le plus complet qui soit, dressé à la suite du 
traité d’échange de 1651 et qui donne la liste des droits de toute 
nature que le seigneur de Château-Thierry, le duc de Bouillon, 
percevait ; sur la variété des droits souvent infinis que les ducs 
affermaient, on note : (< la ferme du passage et péage de la rivière 
de Marne, qui rapporte 831 livres, la ferme du passage de la 
rivisre au port d’Azy, la ferme du rouage (droit de rouage = droit 
seigneurial sur les voitures qui passaient à vide ou chargées par les 
grands chemins et particulièrement sur celles qui transportent du 
vin), celle d’afflouage (opération qui consiste à remettre à flot un 
navire échoué) d‘Azy à Jaulgonne, la ferme des îles de la Mame, 
îles de Gland et de Chassevage, la ferme de la pêcherie de la 
Marne, ensemble du faux perthuis, étant proche le pont : celle-ci 
rapporte 125 livres 12 sols (endroit d’une rivière éclusée où on 
établit le barrage mobile qui retient les eaux (Voir Deraine p. 61, 
Nouvelles notes sur Château-Thierry). Ce dit droit de pêche, entre 
le ruisseau de Courthiézy et le grand pont de Château-Thierry, le 
duc d’Uzès Louis Emmanuel de Crussol, duc d’Uzès, les cédait à 
trois personnes bien connues de notre région, MM. Guiot, Vklly et 
Allais, qui était alors maire de Gland, suivant acte de vente du 
3 Décembre 1909 dressé par Me Gouffier, notaire à Château-Thierry. 
Dans ce contrat de vente, dont j’ai ptl consulter les articles grâce 
à l’obligeance de MC Notta, notaire, qui m’en a communiqué la 
rédaction, outre la désignation des biens vendus, il est intéressant 
de relever le paragraphe ayant trait à leur origine de propriété, 
voici en quels termes : (< Le droit de pêche présentement cédé et 
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les deux îles de la Marne présentement vendus appartiennent en 
propre à M. le duc d’Uzès, vendeur tant en sa qualité d’héritier 
pour partie de M. Amable Antoine Jacques Emmanuel de Crussol, 
duc d‘Uzès, son père, en son vivant propriétaire, demeurant à 
Paris rue de la Chaise, no 7, où il est décédé le 28 Novembre 1878, 
époux de Mme Anne Victurnienne Clémentine de Rochechouard 
Mortemart, duchesse d’Uzès, qu’au moyen de l’adjudication qui en 
a été prononcé au terme d’un jugement rendu en l’audience des 
criées du tribunal civil de la Seine le 19-7-1879 au profit de M. le 
duc d’Uzès, suivant acte passé au greffe de ce tribunal le même 
jour. >> 

C’est dans ces conditions que le duc d’Uzès entra en possession 
du dit droit de pêche et des deux îles sur la Marne. Et le contrat de 
vente spécifie bien l’origine historique de ce droit de pêche en 
ces termes : << Le dit droit de pêche et les deux îles sur la Marne 
appartenaient en propre à Mme la duchesse d’Uzès, née de Talhouet 
(sa grand-mère) comme lui provenant tant de son chef, que du 
chef de sa mère, dont elle était seule héritière, de la succession 
de M. le comte Roy, son aïeul maternel suivant acte reçu par 
Me Faiseaux-Lavanne, notaire, à Paris le 12-7-1848. M. le comte 
Roy était propriétaire comme s’étant rendu acquéreur de tous les 
biens et droits dépendant de la succession de feu M. le duc de 
Bouillon suivant acte reçu par maîtres Lahure et Chadron notaires 
‘à Paris le 5-6-1822. 

Le droit de pêche était dans le patrimoine de feu M. le duc de 
Bouillon comme le tenant avec d’autres biens, domaines, terrains, 
rentes et redevances de ses ancêtres, en vertu d’un acte onéreux 
contenant procès-verbal d‘échange passé le 20 Mai 1651 entre sa 
Majesté Louis XIV et le chef de la Maison de Bouillon, prince 
souverain (Frédéric Guillaume). Le dit droit de pêche a été consacré 
par jugement du tribunal civil de la Seine du 26 Janvier 1822, 
coDfirmé par arrêt de la Cour de Paris du 9 Mai 1823, et arrêt 
de la cour de Cassation du 23 Décembre suivant, le tout ayant 
acquis l’autorité de la chose jugée, ainsi qu’il est au surplus re- 
connu dans l’ordonnance royale du 10 Juillet 1835, qui délimite 
par département les parties de fleuves et rivières, navigables ou 
flottables, sur lesquelles la pêche doit être exercée au profit de 
l’Etat conformément aux dispositions de la loi du 15 Avril 1829. 
Comme on peut en juger, c’est un droit très particulier unique en 
France, un tel droit de pêche à titre privé sur un parcours de 
rivière navigable et flottable, qui, en droit ordinaire, fait partie du 
domaine public. Par contre il est intéressant de signaler un jugement 
du tribunal correctionnel de Châlons-sur-Marne du mois d’Avril 
1951 dans une affaire relative au droit de pêche dans la Marne et 
communiqué par notre collègue André Lefebvre qui le conteste. 

Quoiqu’il en soit, les nouveaux propriétaires, munis d‘un titre de 
propriété authentique, passé en bonne et dû forme, entraient en 
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possession de leurs biens : le droit de p&che et les deux îles sur la 
Marne. Le bief de la rivière depuis le ruisseau de Courthiézy et 
le grand pont de Château-Thierry étaient divisé en huit tranches 
dénommées cantonnements : 

- le lcr cantonnement allait du ruisseau de Courthiézy à la limite 
des territoires de Barzy et Passy-sur-Marne soit . . . .  3.243 mètres 

. le 2“ territoire de Barzy ........................ 2.527 mètres 

. le 3“ territoire de Jaulgonne .................... 1.143 mètres 

. le 4c territoire de Chartèves .................... 3.121 mètres 

. le 5e territoire de Mont-Saint-Père . . . . . . . . . . . . . .  2.355 mètres 

. le 6e territoire de Gland ...................... 3.065 mètres 

. le 7“ territoire de Brasles ...................... 2.822 mètres 
- le 8‘ territoire de Château-Thierry compris depuis le commence- 

ment du territoire de Château-Thierry, côté Brasles jusqu’aux 
arches du grand pont de ville. 

Suivant procès-verbal dressé par Me Paillard notaire à Château- 
Thierry le 13 Juin 1902 le mandataire du duc d’Uzès, vendeur aux 
présentes, a mis en adjudication le bail du droit de pêche ; c’est 
ainsi que le 7e cantonnement, c’est-à-dire de Brasles a été adjugé 
au Syndicat des Amis de la Gaule moyennant un fermage annuel 
de 225 Francs, et celle du S C  cantonnement à M. de Saint-Rémy 
moyennant un fermage annuel de 55 Francs ; les adjudicataires 
pouvaient céder leur droit au bail fixé à 9 ans et devaient se 
conformer aux dispositions de la loi relative à la pêche fluviable 
du 15 Avril 1829, de toutes ordonnances intervenues ou à intervenir 
pour l’exécution de cette loi, ainsi que toutes lois nouvelles relatives 
à la pêche fluviale et du cahier des charges qui était ou serait rédigé 
par l’administration pour la location des autres parties de la Marne 
situées dans le département de la Marne et dans le département de 
l’Aisne, et de se conformer à toutes les dispositions imposées ou à 
imposer par l’administration pour la pêche appartenant à I’Etat, 
quoique les cantonnements à louer appartiennent à M. le duc 
d’Uz$s. 

Mon grand-père lui-même avait été locataire du 7e cantonnement 
tout autour de l’île de Brasles, et c’est toujours. avec une certaine 
nostalgie que j’évoque les parties de pêche matinales et combien 
fructueuses auxquelles je participais dans mon enfance en sa 
compagnie ; c’est avec une forte émotion que je l’aidais chaque 
fois à relever les nasses et les verveux des profondeurs de la 
rivière, toutes chargées de carpes, de brochets, de tanches fré- 
tillantes, candidats à une bien savoureuse matelotte. 

C’est sur le fûmet d’une telle matelotte que prend fin mon propos 
sur le destin du patrimoine Bouillon ; pour reprendre les expres- 
sions du comte d’Ormesson dans son dernier livre << Au plaisir 
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de Dieu D. T’ai fait plutôt l’essai d’une histoire de l’air du temps 
où je me suis efforcé de cerner ces fugitifs subtils, toujours pressés 
de s’échapper : <( l’allure des années qui passent et le parfum d’une 
époque D. 

Si je n’y suis pas parvenu il nous aura permis tout au moins 
d’accomplir cette délicieuse promenade, qui, tout au long des 
charmantes rives de notre Marne, nous aura conduit de Boursault 
à notre bonne ville ; pour finir gravissons les pentes de notre 
château ; de là sur son esplanade où s’élevait naguère le palais de 
nos seigneurs d’antan embrassant le panorama de la vallée, témoin 
de la puissance et de la gloire d’une grande famille de France, il 
nous sera permis de méditer sur la fragilité et la briéveté des 
entreprises humaines. 

R. Deruelle 

Le 9 Mars 1975 
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SOCIÉTI ACADBMIQUE D’HISTOIRE,  
D’ARCHÉOLOGIE, DES ARTS ET DES LETTRES 

DE CHAUNY ET DE L A  RÉGION 

Les Faïences de Sinceny 

LES FAIENCES EN GENERAL. 

L’origine du mot faïence vient de FAENZA, ville italienne oh 
cette poterie fût inventée à une époque indéterminge. 

QU’EST-CE QU’UNE FAIENCE ? 

C’est une poterie d’argile recouverte d‘émail composE d’oxyde 
d’étain. Selon la qualité de l’argile, constituée de silicates d’alumine 
plus ou moins purs, les faïences seront plus ou moins fines. Le 
Kaolin, qui est un silicate d’alumine pratiquement pur provenant 
de la dégradation des feldspaths granitiques, sert à fabriquer la 
porcelaine 

La différence entre la faïence et la porcelaine est donc une 
question de matière première. 

TECHNIQUES DE FABRICATION 

Bien qu’elles soient légèrement différentes suivant la plasticité 
de l’argile, on peut retenir les étapes suivantes, en règle générale. 

- le lavage, qui consiste à éliminer les impuretés les plus grossières 
par bains successifs. 

- le pourrissage : c’est la période pendant laquelle l’argile est 
mise en cave et soumise à un pourrissage qui lui donnera une 
structure et une plasticité parfaites. 

- le nzarchage : c’est l’opération qui consiste à écraser l’argile 
de façon à éliminer toute bulle provenant des fermentations du 
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pourrissage, ainsi que toute trace de silex et de quartz. Le marchage 
était exécuté auparavant par des hommes dont la plante des pieds 
était particulièrement sensible. 

- le façonnage, par tournage ou modelage suivant la pièce à 
obtenir. NOLIS avons tous vu des artisans-potiers travailler sur un 
tour. Tous, nous avons donné une foime quelconque à de l’argile 
ou à de la pâte à modeler : c’est le modelage. 

Une fois la pièce réalisée, on lui fait subir une première cuisson 
pour lui donner de la raideur. L’objet en sortira de couleur plus 
ou moins << rouge B, c’est le pot de fleurs. 

Vient ensuite l’émaillage qui rendra la pièce imperméable. Deux 
procédés sont pratiqués : l’émaillage au grand feu et l’6maillage 
au petit feu. 

1. - LE GRAND FEU : 

La pièce pré-cuite est recouverte d’une composition à base d’étain 
par trempage dans un bain. On attend ensuite le séchage de cette 
composition qui devient pulvérulente. La pièce présente alol-2 
l’aspect d’un objet frotté à la craie. 

C’est sur cette surface que le peintre va poser son décor. 

Dans ce procédé << Grand feu >>, la gamme des couleurs est très 

- l’oxyde de cobalt qui donnera les bleus i 

- l’oxyde de cuivre pour les verts : 

- l’oxyde de manganèse pour le violet pourpre. 

réduite à l’origine. Les colorants fondamentaux sont : 

Pourquoi ces trois couleurs seulement ? 

Ces trois oxydes ont la particularité de supporter la même tempé- 
rature de cuisson que l’émail. Les couleurs seront donc incluses 
dans la masse de l’émail. Plus tard, et assez vite quand même, 
viendront s’ajouter deux autres couleurs : 

- le jaune qui est un antimoniate de plomb ; 

- le rouge qui est de la terre rouge diluée. 

Une fois le dkor  posé, la pièce est mise à cuire à haute tempé- 
rature, soit autour de 9000, d’où son nom de << grand feu >>. 
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Lors de cette cuisson et pour éviter la déformation ou I’affais- 

sement des pièces, on les collait avec de petits troncs de cône ou 
pyramides d’argiles, appelées PERNETTES. Ce sont les traces 
de ces pernettes que l’on peut voir au revers des vieux plats ou 
des vieilles assiettes. 

Le défournage se faisait ensuite, après complet refroidissement 
pour éviter les craquelures. 

2. - LE PETIT FEU : 

Rares donc étaient les colorants supportant, sans dégradation, 
des températures de 900°. C’est pour élargir la gamme de ces 
teintes que sous Louis XV on eut recours au procédé du Petit 
Feu. Comme pour le (< Grand Feu )>, on procédait à une première 
cuisson pour durcir la pièce. Ensuite, on émaillait cette pibce à 
9000, sans colorants. Venait ensuite le décor avec. les colorants 
additionnés d’un fondant de l’émail pour bien imprégner. On 
terminait enfin par une troisième cuisson à température modérée 
pour fixer le tout. 

Les deux procédés furent employés simultanément suivant les 
pièces que les faïenciers voulaient produire, puisqu’il est évident 
que le Grand Feu, avec seulement 2 cuissons, était plus rapide. 

Par la suite, les artisans de l’époque améliorent les techniques 
dz cuisson et utilisent le procédé dit << au feu de réverbère D. Il 
s’agissait simplement de faire se rabattre la flamme sur les matières 
exposées à son action. Ce nouveau genre de fabrication fit sen- 
sation ; il fallut néanmoins faire des essais coûteux et un nouvel 
apprentissage. 

3. - LE DECOR : 

Avec ces couleurs de base, le faïencier trace sur sa terre un 
décor d’une grande virtuosité. Le procédé ne permet pas la moindre 
retouche. Assez t6t quand mbme, il trouve le moyen d’assurer 
son tracé grdce au PONCIS dont il est difficile de déterminer 
l’origine. Le contour du décor est dessiné sur papier. Ce papier 
est ensuite perforé en suivant le trait. Le peintre applique alors ce 
poncis sur la pièce et frotte le papier à l’aide d’un sachet de 
matiEres colorantes. 

La surface à décorer est ainsi imprimée de points de repère 

Partant de là, l’artiste laissait libre cours à sa technique, à son 

qui vont le guider pour son dessin. 

art et à son inspiration. 
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i Sincen y 

C’est en 1733 que Jean-Baptiste Fayard, Seigneur de Sinceny, 
eut connaissance de la présence de terres plastiques dans son 
domaine situé à l’emplacement du parc et du château actuel de 
M. Rigot. 

Nous sommes sous Louis XV et la faïence est très à la mode 
Jean-Baptiste Fayard se d6bat dans des difficultés financières dûes 
à la banqueroute de Law. La forêt proche offre du combustible 
à bon compte pour chauffer les fours. Tout ce contexte décide 
le Seigneur de Sinceny à créer une faïencerie. 

Il adresse donc au Roi une demande d’attribution de privilège 
et il l’obtient à condition de n’utiliser que du bois blanc pour 
chauffer ses fours. Cette autorisation fût accordée par l’arrêt du 
Conseil du Roi du 29 Janvier 1737 et confirmée par des lettres 
patentes datées du 15 Février de la même année. Fayart fait alors 
aménager des fours dans des bâtiments désaffectés à l’emplacement 
de l’actuelle Mairie de Sinceny et confie la direction de la fabrique 
à Pierre Pellevé en Mai 1737. 

Originaire de Rouen, celui-ci fit venir de sa ville natale une 
équipe de peintres habiles parmi lesquels son fils : Dominique 
Pellevé ainsi que Léopold Maleriat, Pierre et Antoine Chapelle, 
deux membres de la célèbre famille des faïenciers de l’époque. 

Une ère de prospérité commence pour Sinceny dont la manu- 
facture occupe trente familles. La production est très belle et très 
recherchée. Vers 1742, Pierre Pellevé abandonne Sinceny, et c’est 
alors Léopold Maleriat qui prend la direction de l’entreprise. 
L’essor est donné et Dominique Pellevé crée le caractéristique 
<< décor chinois B. En 1743, la manufacture n’arrive plus à fournir 
à la demande. Cette belle période va durer jusqu’en 1762 date de 
la mort de J.-B. Fayard et Sinceny va produire d’abord des décors 
influencés directement par les porcelaines de Chine, puis ensuite 
un style chinois plus libre avec un goût particulier pour les scènes 
de pêche, la faune, la flore et les paysages aquatiques. 

L’époque du << Grand Feu P va durer jusqu’en 1775 et la multi- 
tude et la richesse des pièces produites ont suffi pour donner un 
renom à la faïencerie. Mais elle connaît un certain déclin après la 
mort de J.-B. Fayard. 

A partir de 1775, c’est Chambon qui prend la direction de 
l’Entreprise et commence alors l’époque du << Petit Feu >> qui va 
relancer l’affaire. Chambon attire à Sinceny des peintres de l’Est 
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et ce sera l’époque des décors représentant des scènes champêtres 
ou galantes, des statuettes. En même temps, on fabrique déjà de la 
faïence utilitaire et, en 1795, l’Entreprise passe aux mains de 
Fouquet qui la gardera jusqu’en 1864. La production devient alors 
beaucoup plus rustique et consacrée presque uniquement à la 
faïence utilitaire. 

En 1864, la manufacture est vendue par adjudication. Elle fût 
rachetée par la famille Bruyère, puis les bâtiments furent acquis 
par les Mandois Père et Fils, ensuite par les Moulins qui firent, 
les premiers de la faïence commune et les seconds un peu de 
porcelaine. 

La grande époque des Faïences de Sinceny 

Il est assez difficile d’établir une chronologie exacte des princi- 
paux décors. Toutefois, on peut affirmer que les premières faïences 
étaient décorées en camaïeu bleu, de scènes historiées ou mytho- 
logiques. Ce sont maintenant des pièces rares, de qualité excep- 
tionnelle, car elles ne furent pas produites en très grand nombre et 
leur fabrication ne dura que les toutes premières années. 

Très vite en effet, la jeune équipe suit l’impulsion à la mode et 
le décor chinois inspiré par Rouen va évoluer vers un décor 
digne de la porcelaine. Les scènes représentent des enfants Coréens 
qui dansent, jouent, chassent les papillons, pêchent â la ligne. Les 
paysages chinois ou japonais sont très mouvementés : combats, 
scènes aquatiques et la production très recherchée, est abondante. 
Le sujet du décor est traité avec goût et un sens aigu de la 
disposition décorative. Les broderies sont abandonnées au profit 
du seul motif augmenté d’architectures de fontaine, de volatiles et 
d’insectes variés, de tiges fleuries. Le décor est rehaussé par la 
surcharge des couleurs. L’artiste ajoute des pointillés ou des rehauts 
de noir ou de jaune sur les autres couleurs, si bien que la tonalité 
générale tranche par sa puissance. 

Vient ensuite le décor chinois dit << au sainfoin D. Cette série est 
tout à fait à part à cause de l’originalité des formes contournées. 
Les tiges fleuries sont éparpillées sur toute la surface de l’objet, 
environnées de rochers, d’insectes, de pointillés et d‘étoile dans 
une disposition excentrée propre à la Manufacture. Quelques filets 
bleus et jaunes constituent la seule fantaisie de cette ornementation. 

Cette période va durer 25 ans, de 1740 à 1765. 
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Parallèlement Sinceny produisait d’autres genres, contemporains 
du style chinois et inspiré par les gravures de Salvator Rosa. 
D’abord, il s’agit d’assiettes en camaïeu bleu, ce qui nous incite 
à dater ce genre tôt dans les productions. Un certain Carlo Nicola 
Roda, d’origine italienne, est parrain à Sinceny en Avril 1742 et en 
Juillet 1745 à Chauny. Les actes de ces paroisses le déclare 
<< peintse en Fayance >> ce qui peut expliquer l’inspiration de ce 
style. 

Il faut citer égalenient la bannette << Le temps découvre à Diane 
son amant Amdimion. >> qui s‘inspire de gravures mythologiques 
au centre et dont la bordure est décorée des œillets et perruches 
du style rocaille. C’est une pièce sûre qui porte les armes accolées 
de Fayart et de sa femme << Michelle Le Picart >). 

Le décor << rocaille )> que nous venons de citer, de la même 
époque se compose de coquilles, de perruches, tronc fleuri, agré- 
mentés souvent par des fleurs de style chinois. C’est notamment la 
fontaine d’applique composée d’un réservoir et d’une vasque, 
pièce se trouvant dans la collection de M. Rigot et que nous verrons 
tout à l’heure. Ce style << rocaille >) n’a d’ailleurs jamais été 
abandonné. On le retrouve toujours dans les décors de Sinceny, 
plus ou moins abâtardi certes mais caractéristique de la production 
picarde. 

Enfin et toujours en parallèle du style chinois, la manufacture 
produisait un décor au lambrequin dans le type galon-panier fleuri, 
plus simple et destiné surtout à la clientèle provinciale locale. Ce 
décor, à l’époque, ne semble pas avoir débordé la Picardie concur- 
rencée par les productions lilloises, rouennaises qui saturaient la 
motié << Nord de la France >>. 

Citons égaleinent la production pour les gens du pays, qui 
apparût vers 1750. 11 s’agissait de brocs, de gourdes et d’autres 
objets courants faits spécialement pour une personne et le peintre 
inscrivait en toutes lettres le nom de cette personne. 

Enfin, cette époque a produit un groupe composC d’un grand 
Saint-Nicolas de 78 cm de haut et de 3 enfants sortant d’un saloir 
suivant la légende de Saint-Nicolas. Ce groupe ornait la chapelle 
des faïenciers en l’église de Sinceny et serait l’œuvre d’un certain 
Richard. Le Saint-Nicolas fût détruit en 1917, les trois enfants au 
saloir sont maintenant au Musée National de Sèvres. Ils sont de 
faïence blanche rehaussée de jaune et de brun. La finesse des 
proportions ainsi que l’expression du mouvement sont l’ceuvre d‘un 
faïencier de grande classe. 

Ces 25 années : 1740 - 1765, marquent donc l’apogée de la 
Manufacture et l’on peut s’étonner de tant de productions si 
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diverses en l'espace de quelques années. Pour comprendre ce 
phénomène, il faut se persuader du fourmillement de talents et 
d'idées et de l'engouement des amateurs de l'époque. 

LES DIFFERENTS GENRES DE SINCENY 

Les photos dont les explications suivent peuvent être consultkes 
aux Archives Départemeritales de ?Aisne. 

PHOTO No 1 - Manufacture de Sinceny. 

1. - Le Camaïeu bleu : 

PHOTO 2 - Le sujet central représente un singe tambourinaire monté 
sur un âne et suivi d'un autre singe joueur de trompette. Ce sujet 
s'accompagne d'un bouquet de fleurs et de papillons. La bordure 
de fleurs et de feuilles est très proche de certains plats rouennais. 
Musée de Sèvres - 1745. 

PHOTO 3 - Scène paysanne en camaïeu bleu grisâtre. La bordure est 
ornée de fleurs coréennes empruntées aux porcelaines d'origine 
japonaise, motif que l'on retrouvera sur beaucoup d'autres faïences 
de Sinceny. Le style est beaucoup moins rigide que les bordures 
des plats rouennais. Musée de Sèvres - 1745. 

II. - Le Style KAKIEMON : 

PHOTO 4 - Plat long à bord contourné, polychrome. Les montagnes 
et la végétation du lointain sont encore traitées en camaïeu bleu. 
L'éléphant est de couleur violine. C'est déjà une scène d'inspiration 
chinoise. Musée de Dijon - 1747. 

PHOTO 5 - Plat creux octogonal. Evolution du style Kakiemon. 
Fusion du décor chinois et de l'esprit rocaille. C'est un mélange 
de style. Musée de Picardie, Amiens. 

PHOTO 6 - La photo du haut représente une coupe àbords festonnes. 
Trois amours en couronnent un quatrième au centre. La bordure 
du style Kalciemon comporte quatre réserves avec le monogramme 
de Michèle Le Picart, épouse de Fayard (M.L.P.). 

La banette du bas B bords et anses contournés est aux armes de 
J.-B. Fayard, fondateur de la Manufacture. Le décor central est 
inspire d'une gravure mythologique << Le temps découvre à Diane 
son amant Amdimion >>. La bordure est du style << rocaille >>. 

Ces deux pièces ont eté faites pour le château de Sinceny. 
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III.  - Le décor au chinois : 
PHOTO 7 - Terrine représentant des chasseurs transperçant un 
dragon. Le peintre a su répartir son décor de personnages autour 
du bouton central (couvercle, photo du bas). Les plantes aquatiques 
qui ornent les côtés de la terrine sont dérivés du style Kakiemon. 
Victoria and Albert Museum - 1750. 

PHOTO 8 - Plat représentant des guerriers brandissant un oriflamme. 
Les personnages sont remarquablement saisis dans le feu de l'action. 
La bordure est typique, d'origine rouennaise mais les fleurs sont 
caractéristiques de Sinceny. Musée du Louvre - 1750. 

PHOTO 9 - Ce plat représente une scène chinoise. Les personnages 
plus petits sont figés comme à Rouen. Par contre, les arbres et la 
végétation son animés d'un mouvement extraordinaire. C'est le 
style << Chinois naïf >>. Musée de Sèvres - vers 1750. 

PHOTO 10 - Le plat représente une scène naïye caractéristique de 
Sinceny qui manifeste une prédilection pour les themes aquatiques. 
Musée de Sèvres - vers 1750. 

PHOTO 11 - Bannette octogonale de style << Chinois convulsif P. 
Toujours cette végétation tentaculaire. Musée de Dijon. 
PHOTO 12 - Scène aquatique, style << Chinois convulsif B. Les 
personnages ont des attitudes drôlatiques. Musée de Sèvres - 
Dominique Pellevé - 1749. 

PHOTO 13 - Une assiette et 2 plats ronds contournés, caractéristiques 
du Style Chinois de Sinceny. 

Les buttes de la photo du haut son inspirées par les buttes 
de Rouy, 

IV. - Le style N Rocaille D : 
PHOTO 14 - Plat rectangulaire. Décor de plantes aquatiques et de 
volatiles sur des rochers au bord de l'eau. Le dragon rappelle 
encore le style chinois et équilibre la composition à gauche. Musée 
de Reims. 

PHOTO 15 - Encore influencée par le style chinois, la bannette 
montre le passage progressif du décor. L'oiseau est inspiré de 
Rouen mais la queue longue et mince est caractéristique de Sinceny. 
Musée de Laon - 1750. 

PHOTO 16 - Le pot représente une sckne champêtre, caractéristique 
de Sinceny et plus du tout dans l'esprit rouennais. Musée des Arts 
décoratifs - 1767. 

PHOTO 17 - La terrine s'inspire d'un décor purement floral. La 
forme en est particulière dans son ampleur mouvementée. Les fleurs 
sont encore d'inspiration chinoise mais sans plan directeur. Musée 
de Sèvres - 1760. 



- 35 - 
V. - DIVERS : 

PHOTO 18 - Décors au sainfoin - Mélange de style chinois et 
rocaille trks dépouillé. La recherche est plus spécialement dans les 
formes. Must5e de Sèvres. 

PHOTO 19 - Groupe de trois enfants .au saloir. Faïence blanche 
rehaussée de jaune et de brun. Musée de Sèvres. 

PHOTO 20 - Les Armes de Chauny. 

Inspirée par le dicton << Les singes de Chauny B, cette curieuse 
plaque affecte la forme d’un petit tableau dédicacé aux <( Armes 
de Chauny >>. 

A l’aide d‘une longue seringue, trois personnages à têtes et corps 
d’homme, à jambes et pattes de quadrumanes, s’apprêtent à donner 
un lavement 21 un pauvre chat. Un mur de moëllons sépare la 
chambre du paysage de fond. 

C’est de l’imagerie populaire et les teintes sont brutales. 

Il est certain que les trois figures humaines sont des portraits 
soit de gens de Chauny, soit peut-être d‘ouvriers faïenciers de 
Sinceny. Elles sont vraies dans leur naïveté pour ne pas être de 
la caricature locale. 

Cette plaque faisait partie de la collection de M. Jules Lecocq 
de Saint-Quentin et mesurait 25 cm de haut sur 18 de large. 

PHOTO 21 - Fontaine d’applique, composée d‘un réservoir sans 
couvercle et d’une vasque. Juxtaposition des décors rocaille et 
chinois. Grandes fleurs chinoises sur les panneaux latéraux du 
réservoir. Pièce admirable. Collection Rigot - Sinceny. 

Q ** 

A quoi reconnaît-on un << Sinceny F) ? 
Il apparaît que l’un des meilleurs moyens d’être assuré de 

l’authenticité d’une faïence ancienne et de connaître sa provenance, 
doit être la marque de fabrique. Malheureusement, ce signe manque 
sur un assez grand nombre de pièces. 

La marque de Sinceny fat un <( S )> placée entre deux points. 

Cette marque est en général faite en bleu, parfois en noir. L’S 
seule au contraire ne peut servir de garantie en raison même de 
la multiplicité des signes employés à l’époque et de la reproduction 
des mêmes signes dans des centres de fabrications différents. 
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Parfois, pour pallier cet inconvénient la marque deviendra S C Y 

avec trois ou quatre points. Ce fût notamment la marque de 
Jeannot Pierre, peintre en 1737. 

Les artistes signèrent également leurs œuvres de leur mono- 
gramme, par exemple B.T., marque de Bertrand Etienne vers 1760, 
L.M., marque de Léopold Maleriat en 1750. 

Pierre Pellevé fût un composé des deux, soit l'S entre deux points 

Mais de nombreuses pièces ne furent par marquées et ce moyen 
qui pourrait être excellent, perd alors toute valeur. 

C'est alors une étude attentive du décor qui permet d'affirmer 
la provenance et M. Demmin, un céramographe competent a pu 
dire : 

suivi de son nom Pellevé. 

<< C'est à la manière de la fabrication de l'objet céramique, 
à la lourdeur ou à la légèreté de sa pâte, à la nuance de son émail, 
à la dureté et à la blancheur de la terre cuite, aux tons particuliers 
de certaines couleurs et avant tout, à la forme et au dessin du 
décor, qu'on doit reconnaitre l'origine et le temps de sa création. n 

La production de Sinceny, très variée, fQt inspirée par les goQts 
des mariniers de l'Oise qui en faisaient grand commerce. Cela 
explique les nombreux thèmes aquatiques, les décors de la vaMe 
de l'Oise et les scènes de batellerie. 

Analogie et différence 
entre Rouen et Sinceny 

La plupart des faïences qui ont été fabriquées à Sinceny sont 
très nettement de type rouennais et l'on peut dire que l'un des 
meilleurs ateliers de Rouen fût installé en Haute Picardie, c'est-à- 
dire à Sinceny. La similitude est parfois déroutante et biens des 
faïences picardes, quand elles n'étaient pas signées, ont été 
annexées par Rouen. 

'. Il faut noter que les collectionneurs de Rouen sont nombreux 
dans toute la Normandie. Notre petite ville au contraire egt beau- 
coup moins connue pour ses faïences, sauf par quelques collection- 
neurs avertis. Si bien que les faïences de Sinceny sont beaucoup 
moins recherchées que celles de Rouen et certainement sous-cotées 
par rapport à ces dernières. 

Les différences sont pourtant assez nombreuses. 
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TECHNIQUE : 

A Sinceny l'émail est généralement moins bleuté. Il arrive aussi 
qu'il soit posé au pinceau, procédé assez inhabituel. Le rouge est 
moins vif, plus orangé et dépourvu des petits éclatements fréquents 
à Rouen. Le vert est moins terne. Le violet tourne souvent au noir. 
Mais c'est surtout le jaune qui est particulier à Sinceny : un jaune 
citron, vif et édatant. Par contre, la palette brillante n'est pas 
toujours de règle. Elle manque parfois de vigueur et bien des 
charmantes compositions s'accompagnent de couleurs trop pâles. 

DIFFERENCES DE STYLE : 

Elles sont également sensibles, principalement dans les scènes 
à personnages chinois ou l'élève surclasse le maître, Sinceny 
triomphe là par une interprétation beaucoup plus libre, plus 
originale et plus fantaisiste, un sens moins étriqué de la composition 
alors que Rouen pose un décor un peu figé, voire même sévère, 
les personnages de Sinceny et le décor sont plus grâcieux et plus 
aimables. 

A Sinceny, les scènes jetées en plein sur la surface comprennent 
des personnages assez grands qui participent à une action bien 
déterminée (chevauchée, lutte de guerriers, combat avec un dragon, 
scènes familiales). Ces motifs très vivants sont éloignés de l'attitude 
conventionnelle et immuable des Rouen. 

Je citerai enfin un extrait du livre (( Les Faïences françaises D, 
qui précise que les Manufactures de Dangu, d'Esmany, de Rouy, de 
Saint-Denis-sur-Sarthon, de Samadet, de Saint-Omer et d'Angoulême 
imitèrent, à l'époque, le décor original de Sinceny, ce qui prouve 
la classe de ses faïences. 

Les oiseaux à la queue très pointue, le dragon puis plus tard 
les bacchus sous les traits d'un ivrogne ou d'un gardefrançaise, 
furent les themes favoris des peintres de Sinceny. 

Une autre constatation s'avère très utile : sur les assiettes de 
Sinceny, la composition se déroule généralement en plein, sans 
bordure sur l'aile alors que celles de Rouen le decor est normale- 
ment limité par un filet ou un galon. Cette règle comporte néan- 
moins des exceptions. 

Mais la présence de ces déments ne peut être absolument déter- 
minante. C'est ainsi que Mme Soudée-Lacombe attribue à Rouen un 
compotier qui fût toujours classé parmi les productions de Sinceny. 
Ce compotier porte en effet la signature de Dominique Pellevé et 
la date 1749. Or, d'après l'ouvrage d'André Pottier, Dominique 
Pellevé apres avoir travaillé à Sinceny, aurait séjourné sans inter- 
ruption à Rouen de 1746 jusqu'en 1753. Force est donc d'en 
conclure que ce peintre aurait continué à exécuter des décors dans 
le style de Sinceny après avoir quitté ce centre. 
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Conclusion 
Longtemps considérées comme des << Rouen >> de seconde caté- 

gorie, les faïences de Sinceny ont été réhabilitées depuis une 
cinquantaine d’années. Ce recul permet de dire que l’on a redé- 
couvert les faïences de Sinceny comme on a redécouvert ceTtains 
grands peintres dont les toiles ont 6th considérées longtemps comme 
sans valeur et que Sinceny peut figurer parmi les plus importants 
centres faïenciers francais. 

Le Docteur Warmont, dans son étude sur les faïences de Sinceny 
en 1867, donne deux raisons à cette indifférence primitive de la 
part des amateurs : 

1) L’absence presque constante de style propre, Sinceny s’étant 
inspiré de Rouen d’abord, puis ayant subi les influences de Stras- 
bourg, des Hollandais, des porcelaines de Chine, de Chantilly, de 
Marseille et de Sèvres. 

2 )  La docilité des vendeurs à la voix de l’opinion publique : 
Aujourd’hui la faïence de Delft est en faveur, demain Rouen 

aura la préférence et l’on vendra successivement sous des rubriques 
différentes des pièces anonymes provenant de fabriques inconnues. >> 

A ces deux raisons, il faut ajouter que la production de Rouen 
fût considérable, plusieurs faïenceries ayant contribué à l’époque 
au renom des faïences de la capitale normande. La production de 
Sinceny, une seule manufacture, bien qu’abondante, n’eut pas la 
même diffusion auprès du public. 

D’autre part, notre région a subi depuis cette époque plusieurs 
guerres qui ont d6truit une partie du Patrimoine de Sinceny, 
notamment 14-18. Pendant ces quatres années nombre de pièces 
durent être abandonnées, détruites et disparurent à tous jamais. 

Par contre, il faut noter que certaines fabriques ont continué à 
produire des faïences dans le style du décor rocaille de Sinceny. 
A l’heure actuelle, on trouve à Liesse des faïences vendues sous 
l’étiquette << Imitation Sinceny D. Ces pièces sont fabriquées par 
une Manufacture du Nord-Est et voici 2 photos qui prouvent bien 
la ressemblance : 

1) Un cendrier datant du XIXe siècle, c’est-à-dire d’époque, 
signé Sinceny, qui m’a été prêté par M. Flamant. Ce cendrier a pu 
être conservé dans sa famille depuis plus d’un siècle. 

2) Une bouquetière que j’ai acquise dernièrement à Liesse, dans 
le magasin de souvenirs de M. Douchain et dont le décor est 
rigoureusement semblable. 

B. DEGONVILLE - J.-T. ROUSSEAU 
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SOCIÉTÉ HISTORIQVE DE HAUTE-PIC ARDIE 

Les "Emotions Populaires " 
dans le Département de l'Aisne 

de la fin de 1790 à l'An IV (1795-1796) 

Nous avons continué à étudier les émeutes populaires, cette fois 
dans tout le département, de la fin de 1790 à l'an IV. Nous nous 
étions servis pour 1789 et 1790 des fonds du bailliage pr6sidial 
du Vermandois et des pr6vôts des maréchaux à Laon, dont les 
ressorts s'étendaient sur tout l'est de l'arrondissement actuel de 
Laon en première instance et en appel dans celui de Vervins et 
l'est de celui de Saint-Quentin. 

Cette fois nous avons utilisé le fonds du tribunal du district de 
Laon (est de l'arrondissement de Laon) pour 1791 et celui du 
tribunal criniinel de l'Aisne h partir de sa formation en janvier 
1792. Alors, nous avons eu des procès concernant tout le départe- 
ment de l'Aisne. 

Par ailleurs, nous avons aussi découvert deux dossiers de police 
pour l'année 1791 dans la série L. 

Nous avons d'abord retrouvé les mêmes types d'émeutes qu'en 

1) 19 émeutes frumentaires, surtout en 1792 et en l'an III (fin 
1794, début 1795). Elles étaient dûes, non comme en 1789 et 1790 
à une très mauvaise récolte consécutive à une grande sécheresse et 
à un hiver rigoureux, mais à la d6préciation des assignats déjà très 
forte en 1792. Celle-ci fut ralentie en 1793-1794 par le maximum 
obligatoire des prix et salaires. Mais elle devint catastrophique en 
l'an III après la chute de Robespierre et la suppression du 
maximum. 

2) Ensuite, 5 émeutes pour récupérer les droits d'usage ou les 
biens " m u n a u x  sur lesquels des particuliers avaient empiété. 

A l'inverse, l'on trouve une &meute pour se partager un c o m u -  
nal, entre les habitants d'une commune, avant la loi de juin 1793. 

3) Enfin une seule émeute contre la perception du terrage en 
juin 1791. 

1789-1790 : 
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Par contre, nous voyons apparaître d’autres Q Bmotions s que 

nous n’avions pas vues en 1789, 1790. 

1) Il s’agit d’abord d’une importante grève des moissonneurs du 
Soissonnais, du Valois et des environs de Château-Thierry. 

2) Ensuite, trois manifestations de conscrits de la lev6e de 
300.000 hommes de mars 1793, rançonnant les propriétaires terriens 
avant leur départ pour l’armée. 

3) Puis, le pillage des matériaux d‘un seul château prgs de 
Vervins. 

4) Enfin en l’an IV (1795-1796), apparaissent les manifestations 
cléricales en faveur de la religion catholique. 

On retrouve, en général, les mêmes régions qu’en 1789-1790 
pour ces émotions : les pays où s’opposaient quelques laboureurs 
producteurs de céréales aux nombreux prolétaires des zones 
rurales pauvres, non producteurs de ces cér6ales : vignerons des 
collines du Laonnois, forestiers de Thiérache, tisserands de la 
Champagne de l’Aisne. Puisque notre étude s’étend maintenant 
au département, il s’y ajoute les tisserands ruraux du Vermandois, 
les forestiers du Tardenois et des for& de Saint-Gobain et Coucy, 
les vignerons de la vallée de la Marne. 

Par contre, dans les riches plateaux du Soissonnais et du Valois, 
les riches plaines au nord de Laon, il n’y eut presque pas d’émeutes, 
sauf la révolte des cultivateurs du Laonnois eux-mêmes contre le 
terrage en avril 1791, les révoltes des moissonneurs contre leurs 
patrons cultivateurs en août 1791 dans les très grandes fermes 
du Valois et du Soissonnais et une émeute de conscrits contre un 
propriétaire du nord de Laon en mars 1793. 

Toutefois, les moissonneurs qui travaillaient dans le Valois n’habi- 
taient pas pour la plupart les campagnes mais les petites ou grosses 
villes de la région. 

.% 
d* 

A. - SUITES DES ANCIENNES EMOTIONS POPULAIRES 

1) Emeutes frumentaires : 

Les Bmeutes frumentaires l’emportent de très loin. Comme le dit 
M. Cobb dans son récent ouvrage sur G La protestation populaire 
en France (1789-1820) >>, le problème des subsistances &ait pri- 
mordial, à cette 6poque. 

Les récoltes de 1790 et 1791 avaient ét6 meilleiires que celles 
de 1788-1789. 
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Mais dès les 14 et 15 janvier 1791, se produisit le pillage d‘une 

péniche sur le canal Crozat à Liez prss de La Fère (1). Pourtant 
le blé n’était pas tellement cher et rare. Le 6 janvier était arrivé 
à l’écluse de Liez un bateau chargé de 2.000 sacs soit 4.000 setiers 
de blé pour la ville de Paris. Cela fait 180.000 litres (à raison de 
45 litres par setier). 

Le 6 janvier, 1.200 personnes des environs se rassemblbrent vers 
6, 7 heures du soir à la suite de signaux, coups de sifflets et de 
fusils et se mirent à piller le blé toute la nuit. 2.400 setiers, soit 
108.000 litres furent enlevés, plus de la moitié de la cargaison de 
la péniche. 55 personnes de sept villages furent arrêtés mais une 
liste de 200 pilleurs de treize villages fut dressée. Toutes ces 
personnes reconnurent le pillage et voulurent bien rembourser ce 
qu’elles avaient pris. 

Le tribunal de district de Coucy estime qu’il n’y a pas de meneurs 
et qu’on ne peut condamner 1.200 personnes. Il suffit de dédom- 
mager civilement la ville de Paris. 

Par la suite, on prévient les autorités lorsqu’un bateau est 
envoyé à Paris par le canal Crozat. Alors, elle peuvent le faire 
surveiller par des soldats. Mais on ose même s’en prendre à ceux-ci. 
Ainsi le chef des 25 hussards en garnison à Dallon, au sud de 
Saint-Quentin, est menacé par une famille. Les representants de 
Paris qui viennent chercher le blé dans le Vermandois sont aussi 
menacés par des hommes masqués. 

Par ailleurs, le 2 mai 1791, les officiers municipaux de Coucy 
sont obligés de demander le rappel des dragons de Laon. Ils causent 
en effet du désordre, parce qu’ils sont sans commandement et 
ivres la plupart du temps. 

Les assignats continuent à se déprécier, le blé est de plus en plus 
cher. L’assignat n’est plus qu’à 57 % de sa valeur nominale en 
juin 1792. Les paysans refusent de livrer leur blé contre une 
monnaie dont la valeur baisse sans arrêt. Des émeutes éclatent B 
Paris et en province pour taxer le blé. Le 3 mars 1792, le maire 
d’Etampes, Simoneau, est tué par la foule qui réclame la taxation. 

Le 26 février 1792 un laboureur, commissaire pour les grains du 
canton de Beaurieux, résidant à Cerny-en-Laonnois, est maltraité 
dans le cimetikre de Beaurieux par 12 personnes : 2 manouvriers, 
2 vignerons, 4 de diverses professions : marchand, artisan, servante 
et pâtre et 4 jeunes (2). 

Quelques jours auparavant un convoi avait été arrêté Zi Cemy- 
en-Laonnois par les habitants des villages de Beaulne-et-Chivy, 
Vemeuil-Courtonne et Vendresse situés au sud de Cemy (au total 
B l’époque 552 habitants alors qu’il n’y en a plus maintenant que : 
214 même en comptant en plus Moussy-sur-Aisne annexé à 
Verneuil). Les gens &aient armés de bâtons et de faux. 
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On ne découvre que 11 sacs de sel, mais les émeutiers pensent 

qu’on se sert des mêmes sacs pour transporter le blé la nuit. Alors 
arrivent le laboureur victime de l’affaire et un de ses amis. Ils 
montrent à la foule une commission les autorisant à recenser 
les grains du cantons de Beaurieux. On la leur arrache des mains et 
on la déchire. On l’accuse d’employer 6 blatiers (ou transporteurs 
de blé) et de charger le blé la nuit dans les ports de l’Aisne. 

Puis la victime et l’un des accusés, manouvrier et procureur 
syndic de Beaulne-et-Chivy, se retrouvent trois jours plus tard, le 
dimanche suivant, à 1’6glise de Beaurieux, OÙ se tient une réunion 
pour l’organisation des gardes nationales. L’accusé dit au laboureur 
<< sous le crucifix B qu’il n’a pas la confiance publique et qu’il 
ne mérite pas d’être commissaire. Puis tous le monde sort dans le 
cimetière et la victime est frappée. On remarquera qu’on considère 
encore comme sacrilège de se disputer << sous le crucifix >>, bien 
que la réunion n’ait qu’un but d’administration civile. Douze 
accusés sont retenus, condamnés chacun à un an de prison et 
solidairement à 1.000 livres d’amende (soit environ 22.000 F ac- 
tuels), ce qui est considérable pour de très pauvres gens. 

A la fin de mai 1792, du 21 au 23, se produisent trois émeutes 
dans les cantons voisins de Vermand, Saint-Simon et Moy. Dans 
la nuit du 21 au 22 mai 1792, il y a un rassemblement à Villers- 
Saint-Christophe (canton de Saint-Simon) pour empêcher la circu- 
lation des grains. On a sonné la cloche de l’église pour réunir les 
habitants. Les deux meneurs sont condamnés chacun à 12 livres 
d’amende et 3 jours de prison (3). 

Le même 21 mai, tout à côté de Villers-Saint-Christophe, à 
Vermand, une dizaine de femmes de manouvriers ou de fileuses 
arrêtent un meunier qui a racheté trois sacs de blé chez un 
<( ménager >> (petit laboureur) (4). Elles interviennent à l’appel 
d’un chasse-manée (coursier de meunier) disant que ce meunier 
enlève tout le blé. Elles obligent celui-ci à rapporter ses sacs chez 
le ménager et à le rembourser. Puis elles se partagent 11 setiers 
(465 litres environ), à 20 livres le sac au lieu de 30. Mais même 
à ce prix, elles ne peuvent en payer qu’une partie. Un officier 
municipal dresse un état de cette distribution et de celles auxquelles 
on a fait crédit. Les accusées sont acquittées. 

Les jours suivants, 22, 23 mai, quatre meneurs, boutiquiers et 
artisans, à Urvilliers, (canton de Moy) menacent, en leur montrant 
le poing et la corde, le maire, le procureur de la commune, le 
maître d’école, le garde verdure et les cultivateurs du village pour 
obtenir la taxe qu’ils désirent sur le blé : un louis ou 24 livres le 
sac (5). 

Le lieu de rassemblement de la commune est toujours I’6glise, 
où les meneurs veulent conduire le maire et le procureur pour 
discuter. Plus tard en 1793-1795, ce sera au pied de l’arbre de 
la liberté. 
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Les chefs de l’émeute sont à la tête d’attroupements considé- 

rables : 40 personnes environ. le 23 mai. Ils sonnent le tocsin. 

Finalement, 4 meneurs sont condamnés, le 19 juillet (même pas 
deux mois après), chacun à deux mois de détention plus à une 
amende équivalent à deux fois la contribution mobilière. 

En novembre 1792, nous revenons à la Thiérache : une bande 
de 13 habitants de Jeantes près de Plomion : 3 tisserands, 6 manou- 
vriers, 1 sabotier, 2 scieurs de long et 1 tonnelier dévalisaient les 
blatiers (marchands de blé) sur les routes. Ils étaient armés de 
fusils et baïonnettes fixées au bout de bâtons (6). 

Un premier blatier de Saint-Michel est arrêté avec 9 chevaux 
chargés chacun d’un sac de blé. Un autre de Mont-Saint-Jean l’est 
avec 3 sacs sur une voiture. Enfin, 5 autres se font voler 30 sacs. 

C’est du vrai brigandage. Car non seulement les voleurs ne 
payent pas le blé, même en le taxant à leur facon, mais ils ne 
rendent la voiture et les chevaux au deuxième blatier que contre 
60 livres ! C’est exiger une rançon. 

Les gendarmes de Vervins arrêtent ces 13 malfaiteurs. Mais ils 
sont libérés le 16 février 1793 sous caution, puis définitivement le 
ler mars suivant, car la Convention a aboli, le 11 février 1793, les 
proCCdures criminelles pour faits de subsistance jusqu’au 21 janvier 
1793. 

Les émeutes frumentaires se poursuivirent, encore, au début 
de 1793. 

Le 13 mars 1793, il y a au marché public de Fère-en-Tardenois 
un attroupement considkrable à l’occasion du prix du blé (7). Un 
laboureur de Villeneuvesur-Fère est pris à partie. On lui porte des 
coups, on l’attache et on le traîne avec des cordes. La municipalité 
publie la loi martiale. On doit conduire le laboureur à l’abri dans 
la maison commune. Un manouvrier et un marchand de bestiaux 
sont arrêtés. Ils sont condamnés le 18 mai suivant, l’un à 500 livres 
d’amende, l’autre à 1.000 livres et tous les deux à un an de prison. 

Mais ces émeutes frumentaires s’arrêtent au printemps de 1793, 
par suite de l’arrivée au pouvoir des Montagnards et de l’institution 
du maximum des prix et des salaires (on dirait aujourd’hui le 
blocage des prix). 

Après la chute de Robespierre, le 27 juillet 1794 (9 thermidor 
an II) le maximum fut supprimé. Aussitôt l’assignat s’effondra et 
les prix s’envolèrent. Alors les émeutes frumentaires se multipli2rent 
dans les zones rurales oh beaucoup de personnes ne produisaient 
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pas de blé : zones forestières de Saint-Gobain-Coucy, de Fèreen- 
Tardenois, de Thiérache. Il faut bien dire que les gens y étaient 
souvent plus malheureux qu’à Paris ou dans les grandes villes dont 
les habitants étaient ravitaillés en priorité. 

Nous allons d’abord étudier les forêts de Coucy-Saint-Gobain 
et leur pourtour. 

Le 5 frimaire an III (25 novembre 1794) la municipalité de 
Coucy-la-Montagne (Coucy-le-Château) arrête une voiture de blé 
qui était conduite à Soissons ou à Paris (8). Ces villes réclament. 
Le tribunal décide finalement un non-lieu. 

Pendant quatre jours, du 19 au 22 germinal an III (8 au 11 
avril 1795), un rassemblement séditieux, suivi de pillage de grain, 
se produisit à Vendeuil à 6 km au nord de La Fère (9). Le premier 
jour un grand nombre de femmes environnèrent quatre voitures 
chargées de blé allant de Douai à Laon. 

Parmi celles-ci, il y en avait de tr&s misérables. L’une, veuve, 
mourait de faim avec six enfants. Elle les nourrit en prenant un 
setier de blé (45 litres) mêlé avec de l’avoine, un peu de faverolle 
(mélange d’avoine et de vesce) et de pamelle (espèce d’orge). Une 
autre avait trois enfants qui n’avaient pas mangé de pain depuis 
15 jours. Elles furent acquittées. 

chacun à six ans de fer. 
Mais deux hommes et une femme furent par contre condamnés 

Un scieur de long de Crécy-au-Mont (à 3 km au sud de Coucy- 
le Château) prend son fusil et veut piller le 7 mai 1795 (18 floréal 
an III) une voiture de grain sur la route de Chauny-Coucy-Soissons 
(10). Cette voiture est escortée de deux hussards. Cent cinquante 
habitants de Saint-Gobain viennent l’aider ainsi que d‘autres de 
Crécy-au-Mont. On distribue le blé au prix de 25 livres I’essain 
(= 27 litres). On remet l’argent à l’un des hussards. 

Le scieur de long est seul condamné à six ans de fer. 

Vingt-cinq habitants de Barisis-au-Bois, à 5 km de Saint-Gobain, 
pillent la ferme du Buin (qui se trouve dans cette commune), le 
27 floréal an III (16 mai 1795) (11). Ils veulent devancer ceux de 
Saint-Gobain. Ils prennent à la fermière le peu qui lui reste, après 
avoir payé ses ouvriers, ses propriétaires et les réquisitions : 
8 setiers de blé : 360 litres. Un seul fut condamné à 8 ans de fer. 

Le 17 prairial an III (5 juin 1795), 57 personnes de Sainf-Gobain 
pillent la ferme de Tinselve, commune de Vauxaillon à 5 km 
d’Anizy-le-Château (12). Chacun a un demi pichet (1 pichet = 28 
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litres) ou quarteron ou quart d'essain (1 essain = 27 litres) d'un 
mélange de céréale. Ils fixent le quarteron à 5 livres et remettent 
270 livres au fermier. 

Les citoyens armés de Vauxaillon les arrêtent. Ils passent en 
jugement le 16 messidor an III (4 juillet 1795). Contrairement 
aux autres fois, où trss peu de personnes étaient condamnées par 
rapport à celles qui participaient aux émeutes, pas moins de 
47 individus furent condamnés à 6 ans de fer le 16 messidor an III 
(4 juillet 1795). 

de la manufacture de glace de Saint-Gobain. 
On voit le rôle important joué dans ces émeutes par les ouvriers 

Outre ces pillages importants, pour la région du massif de 
Saint-Gobain, il faut signaler encore un certain nombre de petits 
larcins de grain. 

Le 16 thermidor an III (3 août 1795) sont jugées deux petites 
affaires : quatre hommes et quatre femmes de Crécy-au-Mont, 
comme le scieur de long cité plus haut (13), et un homme et deux 
femmes de Leuilly-sous-Coucy (14) sont acquittés << car ils n'avaient 
pas agis méchamment et à dessein >>. C'est ce qu'on appellerait 
aujourd'hui les circonstances atténuantes. 

Sept affaires concernent donc le massif de Saint-Gobain et ses 
abords, plus de la moitié de celles de l'an III. 

Pour les autres, nous retrouvons d'abord la Thiérache : trois 
accusés, un tailleur d'habits et deux manouvriers de Lemé (canton 
de Sains-Richaumont) avec 36 à 37 autres personnes sont allés 
visiter différents cultivateurs de cette commune les 26 et 27 
nivôse an III (15 et 16 janvier 1795) et se sont faits fournir du 
blé, en les menagant en cas de refus de les emmener dans leur 
tournée de pillage (15). Pour légaliser leur action, ils avaient 
contraint un officier municipal, décoré de son écharpe, à les 
accompagner. Ils prirent à la gorge un laboureur qui leur déclara 
qu'il n'avait pas de blé. Les trois accusés furent condamnés à 
chacun à six ans de fer, le 22 messidor an III (10 juillet 1795). 

Cinq autres personnes de Grougis (canton de Wassigny) sont 
accusées de pillage de blé à la ferme de Marchavene, commune 
de Grougis (16). Ce sont un gazier (ouvrier en gaze, tissu léger), 
la femme d'un autre gazier, un manouvrier, un marchand et un 
retraité. Mais le 17 ventôse an III (7 mars 1795), le tribunal 
criminel renvoie leur affaire au tribunal de Vervins pour question 
de procédure. 

La région boisée de FBreen-Tardenois est aussi affectée. L'affaire 
de cinq accusés de Beuvardes (3 charbonniers, 2 manouvriers) (17) 
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est renvoyée au tribunal de Château-Thierry le 20 ventôse an III 
(10 mars 1795), aussi pour supplément d’information. 

Un cultivateur a échangé de l’avoine contre 13 pichets de blé 
(= 351 litres à ,27 litres le pichet). Il est assailli le 19 avril 1795 
(30 germinal an III) par 18 à 20 habitants de Tugny (commune 
de Bruyère-sur-Fère) qui ont mis ce blé dans 4 à 5 sacs (18). Ils 
l’ont taxé 10 livres le pichet alors que le laboureur dit qu’il 
vaut 75 livres le pichet et l’avoine 50 livres. 

Les gens attroupés lui donnent 130 livres en assignat et mettent 
les sacs à côté de l’arbre de la liberté de leur hameau. (On a 
l’impression que l’arbre de la liberté leur sert de lieu de rassemble- 
ment et remplace l’église). Ils partagent le contenu des sacs en 
douze parts. 

Trois d‘entre eux, un manouvrier, un sabotier et une journalière 
sont arrêtés et condamnés à six ans de fer pour les hommes et 
six ans de réclusion dans une maison de force pour la femme. 

La dernière émeute frumentaire de l’an III se situe dans la vallée 
de la Marne, où il y avait beaucoup de vignerons et peu de 
producteurs de blé. On y voit comme à Coucy-le-Château et à 
Vermand, plus haut, la collusion des autorités locales et des 
émeutiers. A Chézy-sur-Marne, un attroupement arrête des blés 
destinés à Pans et les distribue. L‘agent national (ancien procureur 
syndic, représentant du gouvernement dans la commune), le maire, 
le commandant de la garde nationale et le juge de paix sont sus- 
pendus provisoirement de leurs fonctions et mis en arrestation 
chez eux comme prévenus d’avoir gardé un silence coupable sur 
le délit dont ils étaient les témoins (19). Mais cet arrêté de sus- 
pension du directoire du district de Château-Thierry est rapporté et 
l’affaire envoyée devant le jury d’accusation de Château-Thierry. 

On constate que la plupart de ces émeutes frumentaires se 
produisent de mars à juillet, lors de la << soudure >> avant la nouvelle 
récolte de blé. C’est ce qu’avait constaté aussi M. Cobb (La pro- 
testation populaire ... p. 254 et suiv.). 

Par ailleurs, la plupart ne se font pas sur les marchés, puisqu’il 
n’y avait plus de marchandises sur ceux-ci. Mais elles se produisent 
surtout sur les grands chemins où le blé circulait et parfois dans 
les fermes où il était stocké. Il n’y en a plus dans les châteaux et 
abbayes puisque le terrage a été supprimé par la Convention dès 
sa réunion. Par ailleurs, il n’avait pu être levé en 1792 à cause 
des événements. 
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2) Enzeutes pour rbcupirer des comnrunaux ou droits d’usage ou 
se les partager. 

Comme en 1790, nous trouvons un certain nombre d‘émotions de 
cette sorte, beaucoup moins nombreuses que les émeutes frumen- 
taires mais assez importantes tout de même. Georges Lef&vre dans 
sa thèse sur << Les paysnizs du nord pendant la Révolution fran- 
çaise >> pp. 409 à 411 et M. Bercé dans son livre récent sur les 
<< Croquants et nu-pieds D, pp. 159 à 162, ont attiré l’attention sur 
ce genres d’émeutes qui va se développer considérablement pendant 
la Révolution. Les habitants des campagnes obligent les seigneurs 
à leur rendre les amendes prélevées pour délits forestiers et de 
chasse ; ils exploitent les forêts pour leur chauffage et leur construc- 
tion ; ils se partagent en petits lopins de terre les communaux, 
mais ils excluent les gros cultivateurs, etc ... 

Le 14 février 1791, un grand nombre d‘habitants de Dagny 
(canton de Rozoy-sur-Serre) se sont répandus dans les bois du 
dit lieu récemment vendus comme bien national au maire de 
Parfondeval, notaire de sa profession (20). Non seulement, ils ont 
dévasté les bois mais ont maltraité les deux filles et le gendre du 
propriétaire ainsi que son garde-forestier et un autre homme. Ils 
les ont arrêtés et conduits avec menaces au maire de Dagny qui les 
a fait libérer. 

l 

Les plus acharnés des manifestants 6taient 40 à 50 femmes armées 
de fourches et de bâtons. Elles voulaient qu’on rétrocédât à bas 
prix le marche (la vente) de biens nationaux du bois de Dagny. 

Le lendemain, les habitants de Dagny sont allés de nouveau 
dévaster le bois, chacun devant au moins ramener un bâton pour 
ne rien laisser du tout au nouveau propri6taire. 

Trois hommes accusés passèrent devant le tribunal de district, 
furent admonestés et condamnés à donner 10 livres aux pauvres de 
l’hôpital général. 

On peut voir, dans cette affaire, la jalousie des habitants pauvres 
contre un riche acquereur de biens nationaux qui l’avait emporté 
par le jeu des encheres. 

Par ailleurs, bien qu’on ne parle dans le dossier à aucun moment 
de récupération de droits d’usage ou de communaux, il s’agissait 
d’un bois qui généralement appartenait à la communauté des 
habitants ou était l’objet de droits d’usages. 

En avril 1791 (20 bis) plusieurs habitants de Nizy-le-Comte (can- 
ton de Sissonne) se disant les plus nombreux de la commune, se sont 
partagés gratuitement les << usages communs n et se sont mis à 
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les labourer. Alors, les officiers publics de Nizy-le-Comte ont traduit 
au bureau de paix de Laon ces habitants (Le bureau de paix 
sous la Révolution était au-dessus de la justice de paix et avait 
pour ressort un district. Il avait aussi surtout pour mission de régler 
à l’amiable les différends entre particuliers). 

Le bureau de paix a dit aux habitants de Nizy d’attendre les 
autorisations nécessaires et de suspendre les travaux. Mais, certains 
n’ont pas voulu obéir et ont recommencé à défricher les commu- 
naux. Ils ont été arrêtés et condamnés par le tribunal de district 
à laisser tout en état. 

En fait, ils ne devançaient que de deux ans la loi du 10 juin 1793 
sur le partage des biens communaux, décrétée par la Convention 
montagnarde. On voit que si certains prolétaires des campagnes, 
sans terre, voulaient récupérer les communaux ou droits d’usage 
(qui étaient soit des bois, soit des terres de peu de valeur, 
des marais, des landes, etc.) pour y laisser divaguer leurs animaux, 
d’autres voulaient se les partager gratuitement pour produire un 
peu de blé qui les mettrait, en partie, à l’abri de la faim en cas 
de disette. Ainsi se trouve vérifiée l’assertion de l’historien sovié- 
tique Ado, que les paysans pauvres n’étaient pas opposés aux 
partages des communaux comme on l’a souvent affirmé ! 

Le 25 novembre 1792, sept particuliers, surtout des manouvriers, 
sont entrés chez l’ancien maître particulier des eaux et forêts 
d’Aubenton auprts duquel se trouvaient l’ancien procureur fiscal 
et l’ancien greffier de la maîtrise (21). La forêt de la Haye 
d’Aubenton appartenait au duc de Guise, le prince de Condé. Un 
maître particulier des eaux et forêts, à la fois, en dirigeait l’explai- 
tation et la surveillance et jugeait les délits qui s’y produisaient, 
puisqu’il n’y avait pas de séparation des pouvoirs et que le prince 
de Condé y avait le droit de justice. Le procureur fiscal était 
l’accusateur de ce petit tribunal. Cette juridiction avait Bté sup- 
primée à la Révolution et la forêt d’Aubenton confisquée comme 
bien national puisque le prince de Condé avait émigré. 

Les sept manouvriers d’Aubenton veulent le remboursement des 
amendes auxquelles ils avaient été condamnés pour braconnage et 
délit de bois, avant la Révolution, en disant que c’était leur droit, 
qu’on les avait volés. Le procureur doit rendre 231 livres. 

Un huitième personnage, petit cultivateur 1 Ribeauvillé, vient 
réclamer 156 livres d’amende qu’il avait payé pour avoir abattu un 
sanglier. Il aurait dit aux sept autres : <{ Empoignez chacun le 
vôtre, je vais empoigner La Fontaine (l’ancien maître des eaux et 
forêts), nous le traînerons au pied de Yarbre de la libertB et 
ensuite en prison ! >>. Nous retrouvons le rôle quasi-religieux joué 
par l’arbre de la liberté dans la mentalité populaire révolutionnaire. 
L’arbre de la liberté remplace l’église. L’usage de cet arbre vient 
lui-même des traditions populaires d’ériger des arbres le l cr  mai. 
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Il n’est pas parlé de droit d’usage, mais il s’agit de forêt oh 

ces droits étaient couramment pratiqués. 

Le sort connu par ces huit manifestants est curieusement tout 
à fait différent. Les sept premiers sont tous acquittés le 18 mai 1793 
par le tribunal criminel de l’Aisne (22). Par contre le huitiEme est 
condamné à 100 livres d’amende et trois mois de détention le 
17 mars 1793 (23). Le 10 germinal an II (30 mars 1794), il a subi 
la prison à deux mois prks, il a payé l’amende et restitué les 
156 livres. Par ailleurs, il est chargé de quatre enfants et d’une 
femme malade et l’agriculture manque de bras. Pour toutes ces 
raisons, il est mis en liberté provisoire sous caution, afin de 
cultiver ses terres. Mais, on ne lui fait pas de cadeau et il devra 
rentrer à l’automne en prison pour purger sa peine (24). 

Douze personnes, accusées et arrêtées, avaient été prises en 
flagrant délit en décembre 1792, par un huissier et 25 chasseurs 
commandés par un sous-lieutenant, en train d’abattre des arbres 
dans un bois de Selens (canton de Coucy-le-Château), alors qu’on 
avait signifié qu’il était interdit d’y abattre du bois (25). 

Une partie des autres habitants de Selens armés de fourches, 
crocs et fourchets (fourches à trois dents pour nettoyer les étables), 
rassemblés au nombre de 60 à 70 par un tambour pour les délivrer, 
en ont été empêchés par un détachement de 15 chasseurs. Ils ont 
chargé ces chasseurs et frappé l’un d’entre eux. On a saisi trois 
haches, trois serpes, un croc et un fourchet. 

Les personnes, qui ont coupé les bois, avouent dans leur interro- 
gatoire qu’elle l’on fait à la demande de la municipalité, en étant 
payées par elle 150 livres tournois. 

Le maire et les officiers municipaux certifient que le bois ou 
larris (= landes, terres en friches) a été usurpQ à la commune par 
une personne qui l’a loué à une veuve. 

L’affaire est jug6e le 15 mars 1793 par le tribunal criminel (26). 
Il y a huit accusés et deux représentés par des remplaçants. Comme 
ils ne sont pas reconnus avoir opposé de la violence, ils sont 
acquittés et élargis sauf dommages et intérêts. Ils ne sont que 
complices et non auteurs des méfaits. 

Le 31 mai 1793, six femmes de Nizy-le-Comte (canton de 
Sissonne) sont arrêtées (27). Elles avaient empêché un laboureur 
de Saint-Quentin-le-Petit (Ardennes, canton de Château-Porcien), 
accompagné d’un huissier, de labourer une terre de Nizy-Ie-Comte 
que lui avait attribuée le juge de paix de Sissonne dans un proces 
qu’il avait eu contre le maire, les officiers municipaux, le procureur 
et les notables de Nizy-le-Comte. Cette terre de quatre arpents 
(environ deux hectares) voisinait les usages de Nizy-le-Comte et 
était entourée de u routis )) (terres en friche). 
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Le cultivateur arrive avec son fils, un domestique, une charrue 

et deux chevaux. Ils entendent la cloche sonner et trouvent des 
femmes qui s’opposent à ce qu’ils labourent. D’autres femmes 
accourent dont l’une est l‘épouse du procureur de la commune. 
Toutes disent que la terre est déjà semée par la commune, qu’on 
voit les pousses sortir et que le blé est cher. Elles offrent même au 
cultivateur de lui payer le labour, mais elles ne veulent pas qu’il 
passe sa charrue dans le champ. 

Un témoin a dit que la terre n’appartient pas au laboureur et 
qu’en conséquence de la loi (sur le partage des communaux, qui 
ne date en fait que du 1 1  juin suivant), elle a été partagée entre 
56 ménages qui en ont obtenu chacun 6 verges (1 verge = environ 
50 centiares), soit 3 ares 300 m2 environ ! Ils l’ont semé en grains 
de mars, il y a six semaines. C’était cultiver des céréales dans des 
jardins ! 

Finalement les six femmes furent acquittées (28). 

Deux officiers municipaux, et un agent national (ancien procureur 
syndic ou agent du gouvernement) de la commune de Fresnes-en- 
Tardenois et un marchand de bois sont accusés : les trois premiers 
d‘avoir vendu au marchand de bois des arbres marqués pour la 
marine nationale avec ceux marqués pour la commune, .en germinal 
an III (fin mars, début avril 1794) (29). 

La municipalité de Fresnes a fait abattre ces arbres, parce qu’elle 
pensait que la commune avait des droits sur ceux-ci, bien qu’ils 
fussent contestés par une dame. Les officiers municipaux sont 
accusés de s’être entendus avec le marqueur de la marine pour 
faire falsifier certaines marques d’arbre de la marine nationale 
au bénéfice de la commune. Mais ils sont finalement tout de même 
acquittés. 

i: * :i: 

Refus de payer le terrage (droit féodal qui consistait en la 
livraison au seigneur d’une partie des récoltes). 

A Thiernu près de Marle, les terres ont de tout temps été 
assujetties au droit féodal de terrage qui appartenait à la dame de 
Prézeau. 

Le 25 août 1791, les cultivateurs refusèrent de payer ce terrage 
au préposé 3 la levée de ce droit. Ils accompagnèrent ce refus de 
menaces et violences. Le terrageur a été assailli par beaucoup de 
moissonneurs à l’instigation et en prdsence de leurs maîtres. Il a 
eu son habit déchiré, le corps meurtri de coups et il dût promettre 
de ne plus venir lever le terrage. . . . .  
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Un laboureur, un tisserand et un sabotier sont accusés. C’est le 
premier qui a laissé faire ses moissonneurs. Ils sont acquittés, sauf 
les droits de la dame de Prézeau (30). 

C’est le seul procès pour refus de payer le terrage que j’ai 
découvert, pour 1791, avant la suppression définitive des droits 
féodaux en 1793. T’en avais trouvé un aussi pour 1790. C’est très 
peu par rapport aux 19 procès pour émeutes frumentaires et aux 
6 pour les droits d’usage et communaux. Il ne semble donc pas 
qu’il y ait eu dans l’Aisne beaucoup de révoltes contre les droits 
féodaux, tout au moins ayant eu des suites judiciaires. 

NOUVELLES EMOTIONS POPULAIRES 

1) Grève de moissonneurs : 

Il s’agit tout d‘abord de grSves de moissonneurs de grands 
cultivateurs, émeutes tout à fait originales qui ont été très peu 
étudiées sauf par M. Dommanget, puisque jusqu’à présent on n’a 
guère fait de recherches que sur les grèves industrielles, principale- 
ment à partir du Second Empire, et de la Troisième RépubIique 
avant 1914. (Jacques JULLIAIZD, Cl6rnenceau briseur de grèves, 1965, 
collection Archives). Même pour les grèves de 1936, ce ne sont 
guère que deux étudiants de Soissons, Grassi et Dubois, qui en 
1974, soutenant une maîtrise faite en collaboration, ont parlé aux 
pages 161 à 169 des grèves agricoles. 

Pourtant Edouard Fleury dans un article de 1874 sur les 
(< Fanzines, misères et séditions. La Thiérache en 1789 D parle aux 
pages 47 à 50 de grèves et coalitions de serviteurs et domestiques 
de fermes, bergers et nioissonneurs un peu avant la Révolution. 
Pour ces derniers, il cite un exemple prBcis de leur coalition, en 
1780, à Dizy-le-Gros, Montcornet et Clermont-les-Fermes. Les ou- 
vriers employés à la récolte des seigles refusèrent absolument de 
travailler, à moins qu’on augmentât les salaires convenus. Le pro- 
cureur du roi du bailliage de Vermandois à Laon rapporte qu’il 
s’est formé dans ces différents endroits, une cabale entre ces 
moissonneurs dans le but de mettre les laboureurs à contribution 
et de leur donner la loi. Depuis plusieurs jours, tout est dans 
l’inaction et les moissons restent sur pied ... Si quelques-uns de ces 
ouvriers, voulant remplir leurs obligations, se détachent des autres 
pour travailler, ils se trouvent exposés aux menaces et aux voies de 
fait des plus mutins qui s’attroupent pour se rendre plus re- 
doutables ... >> 

Les meneurs furent condamnés le. 3 août 1780 à quelques 
semaines de prison. 
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En aoGt 1791 (31), se produisent de très importantes grèves dans 

les grandes exploitations agricoles des cantons de Neuilly-Saint- 
Front, Château-Thierry, Vic-sur-Aisne et Villers-Cotterêts, c’est-à-dire 
dans le Valois, le Soissonnais et les environs de Château-Thierry. 

Le directoire du district de Château-Thierry écrit le 6 août 1791 
que 700 moissonneurs se sont révoltés dans le district pour obtenir 
des prix supérieurs à ceux fixés par le directoire. Il faut dissiper les 
attroupements par la force publique. Mais beaucoup d’officiers 
municipaux sont absents comme moissonneurs et une partie des 
citoyens de Neuilly sont aussi moissonneurs. Par ailleurs, les 25 
dragons en garnison à Neuilly-Saint-Front sont insuffisants. Le 
directoire demande donc du secours au département et dénonce 
à l’accusateur public les chefs des attroupements. 

Le procureur syndic du district de Château-Thierry (l’équivalent 
du sous-préfet) fait une grande tournée dans le canton de Neuilly- 
Saint-Front le 8 août 1791. Il a reçu, en effet, l’arrêt6 du directoire 
du département concernant les attroupements des moissonneurs de 
ce canton. Il a requis les 15 dragons de Château d’aller renforcer 
les 25 de Neuilly. Il part à 2 heures du matin ! 

La taxe officielle est de trois pichets de méteil par arpent, mesure 
de Neuilly-Saint-Front (28 litres x 3 : 84 litres par demi-hectare) 
avec le bouillon une fois par jour. 

A la ferme de Macogny, près de Neuilly-Saint-Front, il trouve 
50 moissonneurs. Le fermier de Macogny parle de 68 à 70 dans 
sa lettre du 6 août au directoire du district. Il donne la composition 
de cette grosse troupe : 

20 du village Saint-Martin de Château-Thierry, en aval de la ville 
2s de Neuilly-Saint-Front 
14 de Coincy 
6 à S de Macogny seulement 

68 à 70 

Ces chiffres sont même supérieurs à ceux de 1936, où il n’y avait 
pas plus de 33 grévistes par ferme. 

On voit que la grosse majorité des moissonneurs était des 
habitants des villes voisines ou même assez lointaines : voici leur 
population en 1800 : 

Neuilly-Saint-Front à 2 km : 1.037 habitants. 
Coincy à 13 km : 1.803 habitants. 
Château-Thierry à 22 km : 4.160 habitants. 
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Macogny dépendait de Montron et ce village n'avait que 149 

habitants. 

Ces 62 moissonneurs venus des villes ont imposé un marché au 
cultivateur. Ils demandent, certes, comme dans la taxe officielle, 
3 pichets (84 litres) par arpent de blé ; mais ces 3 pichets doivent 
faire au moins 10 livres en argent, sans cela le fermier devra 
compléter. Par ailleurs, il devra ajouter 15 livres de pain par 
arpent, deux repas au lieu d'un par jour. (Il faut croire qu'à 
l'époque le pain se gardait mieux que maintenant et qu'éventuelle- 
ment les moissonneurs en revendaient une partie. Dans l'article que 
j'ai publié dans le tome XXI des << Ménioires >> de la << Fédération 
des sociétés historiques de l'Aisne )) (1975-1976), sur 1' <{ Ecole 
primaire rurale dans le Lnoiznois au X I X e  siècle >> pp. 50 à 59, on 
voit que l'instituteur clerc laïque était aussi partiellement payé en 
pain le dimanche). En plus, chaque homme (ou deux femmes ou 
trois enfants) aura un boisseau de blé (12 litres) pour l'ensemble 
de son travail. 

Pour le sciage des avoines, ils auront 4 livres en assignats par 
arpent et la nourriture aussi en plus. 

L'exploitant de Macogny juge ces salaires exorbitants et dit que 
les moissonneurs les ont obtenus par la violence. 

M. Dommanget indique qu'à La Ferté-Milon les moissonneurs 
avaient encore plus obtenu : 4 pichets de blé-seigle au lieu de 3 
par arpent, équivalent à au moins 11 livres en argent, au lieu de 
10 et 6 livres au lieu de 4 par arpent pour les avoines. Mais ils 
n'eurent pas de pain et rien par moissonneur pour l'ensemble du 
travail. 

Par ailleurs, ces grèves de moissonneurs ne se limitèrent pas au 
département de l'Aisne. Elle se répandirent dans l'Oise, district de 
Crépy-en-Valois et ses cantons de Crépy, Betz et Nanteuil-le 
Haudoin. Les troupes et les gendarmes occupèrent le pays et il y 
eut des heurts entre eux et les bandes de moissonneurs. (DOMMANGET, 
Les grèves de moissonneurs du Valois (A.H.R.F. tome 1). 

Parallèlement, il y a de l'agitation chez les moissonneurs des 
fermiers de Farsoy (commune de Brasles) et de Lauconois (commune 
de Château-Thierry). 

Le directoire du district de Château-Thierry a fixé le salaire de 
ceux-ci B 5 boisseaux de blé par arpent (12,5 x 5 = 62,5 litres) 
et le << bouillon >> (ou la nourriture) une fois par jour. Cela fait 
22 litres de moins par arpent que pour ceux de Macogny. 
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Par ailleurs, le fermier devra donner un boisseau (12 litres) de 

blé par homme pour les avoines et la nourriture. Le directoire se 
base sur les prix pratiqués par quelques agriculteurs. 

Mais le fermier de Lauconois n’est pas d’accord et comme il est 
aussi officier municipal de Château-Thierry, il fait critiquer par le 
conseil municipal de sa commune les décisions du directoire du 
district. Il ne veut donner que, comme l’année dernière, 2 pichets 
de blé (28 litres x 2 = 56 litres), ce qui fait 6,5 litres de moins 
que la taxe du district, et la soupe matin et soir. 

Par ailleurs, il ne donne que la nourriture seulement pour le 
liage des avoines au lieu des 12 livres de blé par homme plus la 
nourriture. 

Ses moissonneurs ont commencé ainsi à travailler, mais on les 
a excités et ils ont cessé le travail. Le meneur est le fils du maître 
d’école de Brasles et d’autres. 

Les moissonneurs demandent la taxation de leur salaire au conseil 
de ville de Château-Thierry. Mais celui-ci animé par le fermier de 
Lauconois, répond que le montant des salaires doit rCsulter de 
l’entente entre les patrons et leurs ouvriers. Alors les coalisés se 
retournent vers le directoire du district qui accepte leur demande 
et taxe les salaires sans consulter les laboureurs et surtout le fermier 
de Lauconois. 

Mais, le 5 août 1791, le directoire du département annule la 
taxe du directoire du district et prend ainsi le parti des laboureurs. 

Dans le Soissonnais, les moissonneurs provoquent aussi des 
troubles. Des bandes de moissonneurs sur la montagne de Chaudun- 
Longpont obligent les laboureurs à leur payer les salaires qu’ils 
ont fixés. 

L’administrateur du directoire du district de Soissons requière la 
gendarmerie et la garde nationale. Celles-ci vont à la ferme de 
Vertefeuille où les moissonneurs ont en otages plusieurs fermiers ; 
mais elles rentrent quand elles apprennent que les cultivateurs 
acceptent de payer le prix exigé. Toutefois, la gendarmerie disperse 
les << factieux >> attroupés aux environs de Saint-Pierre-Aigle 
(canton de Vic-sur-Aisne) et en arrête le chef qui est trouvé porteur 
d‘un modèle de convention à faire signer de force par les culti- 
vateurs. 

Le 24 août 1791, le ministre de l’Intérieur, Delessart, se félicite 
qu’on soit parvenu à arrêter le chef de l‘émeute et que le calme soit 
rétabli. Mais il faut laisser des détachements de dragons à Soissons, 
Château-Thierry, Neuilly-Saint-Front et La Ferté-Milon. 
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2)  EMEUTES PROVOQUEES PAR LA LEVEE 

DE 300.000 HOMMES D E  M A R S  1793 

Nous en arrivons à cette catégorie curieuse d'émeutes, Evidem- 
ment elles furent loin d'avoir dans notre département l'ampleur de 
celles de la Vendée. Mais il y en eut tout de même. 

Non pas que les gens de l'Aisne refusent de partir aux armées 
comme les Vendéens, mais ils veulent taxer à leur profit les riches 
propriétaires de leur village avant de s'en aller, principalement les 
acquéreurs de biens nationaux ou profiteurs de la Révolution ou 
les représentants de l'Ancien Régime comme l'ancien prieur de- 
l'abbaye de Prémontré. 

Le mode de désignation des conscrits était déjà très curieux. Au 
lieu de les tirer au sort parmi les célibataires et les veufs sans 
enfant, ils devaient être élus par l'ensemble des citoyens ! Tantôt 
les aristocrates majoritaires désignèrent les républicains, tantôt 
c'était le contraire. Dans beaucoup de communes, les jeunes gens 
voulurent exiger que les acquéreurs de biens nationaux fussent 
désignés d'office. 

On imposa assez souvent des taxes aux riches et au moyen de 
I'argent obtenu, on acheta les hommes qui formèrent le contingent. 
Dans l'Hérault un comité, nommé par les commissaires de la 
Convention sur proposition des autorités locales, réquisitionna les 
conscrits. Une taxe sur riches perinif d'indemniser les citoyens ainsi 
réquisitionnés. De nombreux départements imitèrent l'Hérault. 
Paris fit de même pour recruter 1.200 volontaires destinés à 
combattre les Vendéens : ce sont les <( héros à 500 livres >> 
montant de leur prime. Il est probable que dans l'Aisne les 
autorités n'avaient pas taxé comme ailleurs les riches pour donner 
des primes aux conscrits. Aussi ceux-ci se chargent eux-mêmes de 
taxer les riches avant de partir. 

A propos de ces révoltes de conscrits, M. Gross donne des 
extraits de la lettre adressée au procureur général syndic de l'Aisne 
Pottofeux par les députés de ce département le 10 mai 1793 et de 
la réponse de Pottofeux le 5 juin suivant : 

On y voit dans la première que la taxe sur les riches était 
destinée non seulement à indemniser les conscrits, mais aussi à les 
habiller et équiper. Sept cents conscrits furent immobilisés à Chauny 
faute d'uniforme pour les habiller ! 

Dans sa réponse, Pottofeux ne fit allusion qu'à la première 
manifestation, celle de Barenton-sur-Serre. Il demandait que les 
conventionnels de l'Aisne intervinssent pour faire voter un décret 
d'amnistie en faveur des conscrits poursuivis. Il accusait les riches 
taxés d'avarice et de propos anti-civiques (31 bis). 
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Le 22 mars 1793, les garçons de Barenton-sur-Serre (32) se sont 

présentés chez un riche laboureur de leur commune pour réclamer 
une taxe de deux sous par livre (soit 10 %) des biens nationaux 
qu’il avait acquis, se montant de 14 à 15.000 livres. Il aurait donc 
dû leur verser environ 1.500 livres ! Mais le laboureur n’offre 
que 20 livres, que les conscrits refusent. Alors, ils lui prennent un 
cheval et l’emmènent à Laon. Douze garçons s’y rendent avec le 
curé et la municipalité pour y tirer au sort les conscrits. Le curé 
a été exempté moyennant 500 livres. Ils rentrent le soir renforcés 
par cinq garçons de Verneuil-sur-Serre. Ils enfoncent la porte du 
laboureur vers minuit et lui demandent un impôt de 200 livres. 
Il leur en offre 100. Ils refusent. Alors, ils commencent b casser 
ses vitres et ses meubles. Effrayé, le laboureur leur donne 150 livres 
et ils partent enfin. 

Les 14 accusés ont comparu le 26 juillet 1793 devant le tribunal 
criminel (33) .  Ils sont tous acquittés, car << il n’est pas constant 
qu’il y ait eu des menaces ou qu’on ait cassé des vitres D. 

Quatre jours après cette première émeute relative à la levée de 
300.000 hommes, le 26 mars, il s’en produit une autre à Prémontré 
(34). Vers huit heures du matin, plusieurs citoyens de Brancourt, 
armés de bâtons, se rendent chez le curé de Prémontrd, ancien 
prieur de l’abbaye. Ils lui demandent de contribuer à la milice de 
Brancourt. II répond qu’étant habitant de Prémontré, il contribuera 
pour celle de cette commune. Sur l’observation qu’il a des propriétés 
2 Bsancourt, il dit qu’il contribuera proportionnellement pour 
Brancourt. Les citoyens de Brancourt se retirent puis reviennent 
a 11 heures, armés de fusils, sabres, couteaux de chasse et bâtons, 
avec à leur tête l’un d’entre eux battant sur un tambour. Ils lui 
remettent une lettre signée du maire et du procureur de Brancourt 
lui demandant 200 limes. Mais il répond que ses biens à Brancourt 
ne lui rapportent que 100 livres. Il leur offre 10 livres, puis tous 
ses biens 2 Brancourt. Mais cela ne les calme pas. Ils vocifèrent, 
et le menacent de mort. Le curé s’éChappe. On tire sur lui mais on 
le rate. Puis, les jeunes de Brancourt envahissent sa maison et 
menacent de tout briser. Le maire de Prémontré, pour les calmer, 
leur donne, contre reçu, les 200 livres. 

Le 19 mai 1793, trois accusés furent condamnés à quatre mois 
de prison, deux à deux mois et tous les cinq solidairement à 300 
livres d‘amende et à restituer les 200 livres (35). 

Pourtant, les officiers municipaux de Brancourt étaient intervenus 
en faveur des accusés en &rivant aux juges qu’ils avaient agi par 
excès de patriotisme contre un homme qu’ils considéraient comme 
contre révolutionnaire, car il leur aurait dit que <( s’ils allaient B 
la défense de la patrie, c’était pour leur plaisir et qu’ils n’y étaient 
pas forcés ! >>. 
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La dernière affaire relative à la levée de mars 1793 se passa à 

Caillouë1 près de Chauny le 28 mars (36). Quatre garçons de 
Marest-Dampcourt vont chez un cultivateur de Caillouë1 lui 
demander de contribuer en faveur des garçons de Marest appelés 
par le sort à la défense de la patrie. Ils ne trouvent que la femme 
du laboureur. Elle leur dit qu’elle a trois assignats de 5 livres mais 
qu’elle les destine aux recrues de son village CaillouEl. Ils lui 
répondent que son mari possède aussi des terres à Marest-Damp- 
court. Ils se font servir à dîner en la menaçant de lui couper la 
tête. Finalement ils lui prennent une commode en marquetterie et 
tandis que deux d‘entre eux gardent la commode au pied de l’arbre 
de la liberté, les deux autres vont rendre compte naïvement aux 
administrateur du district de Chauny ! Ils sont aussitôt arrêtés. 
Peu de temps après ce sont leurs deux complices qui sont incar- 
cérés. Ils sont condamnés solidairement à 150 livres d’amende le 
20 mai 1793 et à deux mois de prison. 

::: :l? 

3) PILLAGE DE CHATEAU 

Nous en arrivons au seul pillage de château que j’ai trouvé dans 
l’Aisne : celui de Gercy prBs de Vervins, qui appartenait au duc 
d’Orléans (37). 

Les 5 et 6 mars 1790, deux cavaliers de la maréchaussée de 
Marle, accompagnés du garde particulier de Gercy, mais sans le 
maire du village, qui refuse de les suivre, perquisitionnent chez 
divers particuliers de Gercy et y trouvent des débris du château. 

Le ler septembre 1790 le garde général de la maîtrise des eaux et 
forêts de La Fere demeurant à Marle, qui s’occupe de la gestion 
de l’apanage du duc d’Orléans, se rend à Gercy pour constater les 
délits. A l’annonce de son arrivée, le peuple de Gercy se porte en 
foule au château, démolit les bâtiments, emporte ce qui lui convient. 
Le garde général requiert la municipalité de l’accompagner au 
château. Seul le procureur de la commune peut le faire, car les 
autres sont bloqués dans leurs maisons ! Mais sur la route du 
château, le procureur est assailli par une grosse quantite de monde 
qui l’oblige à se réfugier chez le maire. Alors il y est bloque par 
plus de 100 personnes menaçant de le tuer. Au bout d‘une heure, 
la foule s’en va en criant qu’elle mettra le feu à la maison. Le 
procureur s’enfuit à pied à Vervins en cachette à 11 heures du soir. 
Car il n’a pas pu récupérer son cheval qui était gardé par 30 
manifestants à l’auberge du lieu ! 

Le 3 septembre deux cavaliers de la maréchaussée se rendent au 
château et constatent que les portes, planchers, doubleaux, croisées, 
ferrements, rampes d’escalier en fer, grillage de fer, grandes portes 
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d’entrée, bacs d’écuries ont été enlevés, les granges démolies. 
Plusieurs poutres sont tombées. Ils concluent que << le château ne 
présente que des ruines et semble avoir été la proie de l’ennemi P. 

Le tribunal de district de Laon rend son jugement le 22 juin 1791. 
Quatre accusés sont condamnés par contumace à être blâmés ou 
admonestés, dont trois à donner chacun dix livres d’amende et 
un trois livres. Il fait libérer une accusée et décide qu’il serait plus 
amplement informé contre cinq autres. Ces condamnations étaient 
très faibles. 

C’est le seul pillage de château que Combier et moi avons 
trouvé. Et encore il ne s’agit pas d‘un pillage à caractère politique 
ou pour détruire les titres des droits féodaux. Notre région est donc 
tout à fait différente de celles du centre ou du sud-ouest où il y 
eut de nombreux pillages de châteaux ayant ces caractères (voir 
Ado, Le Mouvement paysan pendant la R&volution f ïançaise). 

4 )  EMEUTE EN FAVEUR DE LA RELIGION CATHOLIQUE 

Au début du Directoire, dans une séance de la municipalité de 
canton de Craonne, le 14 Germinal an IV (3 avril 1796), un des 
membres dit qu’en exécution de la loi du 3 ventôse an III (21 
février 1795) sur la liberté des cultes qui doivent s’exercer en 
privé, on a pris des mesures pour prohiber l’usage des cloches et 
faire disparaître tout signe extérieur des cultes (38). 

Les citoyens de Craonne ont malgré tout sonné les cloches pour 
annoncer le culte. Le commissaire du pouvoir exécutif auprès de 
la municipalité du canton de Craonne (nommé par le gouveme- 
ment), ayant porté plainte, fut menacé. 

Enfin, le commissaire accompagné de l’agent et de l’adjoint 
municipaux (équivalents du maire et de l’adjoint de Craonnelle) 
des officiers de la garde nationale, des gardes nationaux et de 
nombreux citoyens de Craonnelle, sont allés à Craonne le 10 ger- 
minal an IV (30 mars 1796) pour célébrer la fête républicaine de 
la jeunesse. Ils furent assaillis par des citoyens mal intentionnés 
qui, sur toute la route, les accablèrent de railleries, d’insultes et 
de menaces. Ces citoyens redoublèrent d’effort à Craonne, en 
employant un << tocsin d’instruments >> avec lequel ils les poursui- 
virent partout. On peut voir dans cette affaire non seulement une 
lutte entre cléricaux et républicains mais aussi une rivalité entre 
Craonne et Craonnelle. 
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C O N C L U S I O N  

Ainsi les émotions populaires dans le département de l’Aisne 
furent assez variées de la fin de 1790 à l’an IV (1795-1796). Certes 
les émeutes frumentaires avec 19 cas sur 32 l’emportent encore 
largement. Mais les émeutes pour les droits d’usages et les commu- 
naux sont nombreuses (6) et celle des moissonneurs concerne 
environ 1.000 personnes. Par ailleurs, les révoltes des conscrits de 
mars 1793 se produisent dans trois villages. 

Mais, par contre, on ne peut signaler qu’un pillage de château 
et encore ce n’était pas pour détruire les titres établissant les 
droits fCodaux. De même il n’y eut qu’une seule révolte contre 
le droit féodal en nature du terrage. 

Les auteurs récents, comme MM. Cobb et Bercé, ont uniquement 
insisté sur l’opposition des habitants des villes, surtout de Paris, 
et de ceux des campagnes. Mais ils ont completement laissé de 
côté l’opposition, à l’intérieur des Campagnes mêmes, des laboureurs 
petits et gros, producteurs de blé aux non producteurs : commer- 
çants, artisans, ouvriers en textile, forestiers (scieurs de long, 
sabotiers, etc.), vignerons, manouvriers, moissonneurs, etc. Il y eut 
aussi de l’antagonisme entre les propriétaires et membres des pro- 
fessions libérales des zones rurales et les prolétaires des campagnes. 

On voit bien d’après les statistiques d’acquéreurs de biens natio- 
naux du district de Laon publiées par Loutchisky en 1897, que les 
laboureurs ne constituaient qu’une minorité dans les campagnes à 
cette époque : 

District de Laon 

Laboureurs . . . . . . . . . .  1.304 
Vignerons et jardiniers 672 
Manouvriers et ouvriers 
de villages ............ 423 
Cultivateurs de chanvre, lin 16 

TOTAUX .... 2.415 

Artisarzs (tisserands, art. 
du bâtiment, etc.) . . . .  820 
Meuniers et aubergistes 310 
Marchands de villages 1.140 
Employés de village . . 54 

TOTAUX .... 2.324 

2.415 
2.324 

4.739 
Veuves, mineurs . . . . . .  48 

TOTAL GBNÉRAL ...... 4.787 



- 60 - 
Ainsi les laboureurs ne formaient guère plus du quart des 

acquéreurs des biens nationaux des campagnes du district de Laon. 
Or il est probable que beaucoup de pauvres, comme les manouvriers 
n’avaient pas acquis de biens nationaux et n’étaient donc pas 
comptés dans ces statistiques. 

Les laboureurs et fermiers du Laonnois qui ne constituaient guère 
plus du quart du total des acquéreurs des biens nationaux des 
villages en achetèrent seuls 90 ?h. Les vignerons, marchands et 
artisans des campagnes, meuniers et manouvriers en achetèrent 
donc très peu. Par suite les laboureurs gardèrent le monopole de 
la production du blé dans le Laonnois. 

Dans le Soissonnais (statistique publi6e par Loutchisky en 1913), 
ce fut tout différent, car les acquéreurs des villes, surtout de Paris, 
achetèrent la moitié des biens nationaux. 

Il n’y eut, du reste, dans ce pays, que 1.741 acquéreurs dans 
les campagnes, dont 253 laboureurs cultivateurs et fermiers, au lieu 
de 4.787 dans le Laonnois ! 

Une dernière remaraue à faire. c’est aue tous les émeutiers de 
l’Aisne ne sont pas des vagabonds et deimendiants 
ayant un domicile fixe et un métier précis. 

G. DUMAS, 
Directeur des Archives 

mais des gens 

de l’Aisne. 

N O T E S  

Dossier L 603. 
Dossier L2269 et registre L2410, fol. 67, 68. 
Registre L2410 fol. 66 (le dossier n’a pas été retrouv6). 
Dossier L2212 et registre 2410, fol. 63 verso. 
Dossier L2355 et registre L2410, fol. 71, 72. 

(6) Dossier L2327 et registre L2411, fol. 45. M”‘ DEPERNET (voir biblio- 
graphie) parle de cette affaire aux pages 84 et 85 d’aprss d’autres sources : 
L 1824, 1825, délibdrations du directoire du district de Vervins ; L 1841 : 
registre de correspondance de ce directoire. 

(7) Dossier L2146 et registre L2411, fol. 105 verso. 
(8) Registre L2413, 2O partie, fol. 9 recto. 
(9) Registre L2422, 2‘ partie, fol. 12 à 15. 
(10) Registre L2422, 2c partie, fol. 22, 23. 
(11) Registre L 2422, 2e partie, fol. 25 verso. 
(12) Registre L2422, 2* partie, fol. 16 à 19. 
(13) Registre L2422, 2. partie, fol. 24 verso. 
(14) Registre L2422, 2e partie, fol. 25. 
(15) Registre L2422, 2e partie, fol. 19-21. 
(16) Registre L2413, 2e partie, fol. 8 verso. 
(17) Registre L2413, 2” partie, fol. 9. 
(18) Registre L2416, fol. 96. 
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1 

(19) Registre L2413, 2' partie, fol. 9 verso. 
(20) Dossier L2523. 
(20 bis) Dossier L 2498. 
(21) Dossier L2216. 
(22) Registre L2411, fol. 108. 
(23) Registre L2411, fol. 60. 
(24) Registre L2413, lm partie, fol. 9. 
(25) Dossier L2129. 
(2G) Registre L2411, fol. 56 verso et 57. 
(27) Dossier L2332. 
(28) Registre L2412, fol. 13. 
(29) Dossier L2344. 
(30) Dossier L2554. 
(31) Dossier L603. 
(31 bis) GROSS (Jean-Pierre), Saint Jusf ... pp. 44 et 45. Il cite le dossier 

(32) Dossier L2127. 
(33) Registre L2412, fol. 19. 
(34) Dossier L2157. 
(35) Registre L2411, fol. 109. 
(36) Registre L2411, fol. 113 verso. 
(37) Dossier L2519. 
(38) Dossier L2209. 

L521 des Archives de l'Aisne. 

S O U R C E S  

Série L : 
1) L 603 - Dossier de police (1791) 
2) Tribunal criminel de ?Aisne : 

an II 
L 2410-1412 - Registres d'audiences - 1"' janvier 1792-1" Ventôse 

2410 - l er  janvier - 18 septembre, 1792 
2411 - le' octobre 1792 - 24 juillet 1795 
2412 - 24 juillet 1793 - 1" ventôse an II 

L2413 - Jugements rendus sans le concours des jurés ... 
L2416 - Jugements rendus sur déclarations du jury ordi- 

L 2422 - Jugements rendus sur déclarations du jury spécial ... 
L2127, 2129, 2146, 2157, 2209, 2212, 2216, 2269, 2327, 

2332, 2344, 2355, 2359, soit 13 dossiers d'affaires crimineIles dans 
l'ordre alphabétique des noms des prévenus, tous pour 1792 à 
l'an IV. 

lcr  vendémiaire an II - 13 pluviôse an V 

naire ... 19 ventôse an II - 21 ventôse an IV 

15 ventôse an II - 7 fructidor an V 

3 )  Tribunal de districf de Laon : 
L2498, 2506, 2519, 2523, 2554, soit 5 dossiers dans l'ordre 

alphabétique des noms des pr6venus, tous pour la fin de 1790 
(1 seul) et pour 1791 (4). 
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4) Recueils de lois : 
10 - 10, 11 juin 1793 : << décret concernant le mode de partage 

des biens communaux P pp. 325-333 du tome V (1792-1794) de 
la Collection complète des lois, décrets, ordonnances, règlements ... 
par J.-B. DUVERGNIER (1834). 

20 - 3 ventôse an III : << loi sur l'exercice des cultes >> pp. 4 et 5 
du no 126 du << Bulletin des lois de la république française >>. 
An III, 3e trimestre. 
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Légendes carolingiennes 
de Pierrepont et de Laon 

Pour bien comprendre les légendes dont je vais vous parler, il 
est nécessaire de rappeler la situation géographique du village de 
Pierrepont. A 15 kilomètres au nord-est de Laon, à 6 kilomètres 
à vol d'oiseau du palais de Samoussy, il se trouve dans la dépression 
marécageuse de la Souche, rivière, qui prend sa source à Sissonne 
et se jette plus au nord dans la Serre. 

A l'origine, Pierrepont se situe sur un petit îlot de terre ferme, 
englobé dans un vaste paysage de marais au sol tourbeux et fangeux, 
envahie par une flore aquatique abondante, où serpentaient la 
Souche et ses bras nombreux, la Buse, le Nivard, le Chêne, etc. 
Terre à l'origine donc pleine de traquenards et de danger pour 
l'homme qui se hasardait sans précaution dans ses parages ; le 
paysage actuel, domestiqué par les travaux de 1811 qui ont redressé 
le cours de la Souche par le creusement rectiligne du grand canal 
et celui des bassins réguliers ne nous en donne qu'une faible 
idée. 

Voici pour juger des transformations une carte de CASSINI 
antérieure à la Révolution et la carte actuelle de l'Institut 
géographique. 

Déjà les Romains avaient utilisé cet îlot de terre ferme dans 
ces marécages, lors de l'établissement de la voie romaine qui 
unissaient Laon à Ponséricourt, où elle faisait sa jonction avec 
la voie Reims-Bavay. Il est intéressant de remarquer pour la suite 
de notre exposé, que cette voie, appelée encore dans un cartulaire 
de Saint-Martin, en 1211, c Via publica que ducit de Lauduno 
ad Petrepontem >> ou ailleurs <( strata publica B, partait de Laon 
au pied du chemin de la Valise, à la hauteur de l'église de Vaux, 
traversait à Chambry la voie romaine Reims-Arras et atteignait 
Pierrepont, non en suivant le tracé de la route moderne, mais un 
peu plus au sud, à la hauteur de la motte du château. Pour franchir 
les deux hectares d'eau, les Romains avaient établi un pont de 
pierre, d'où le nom du village <( Pierre pont D, avec pour surveiller 
ce passage délicat, un petit poste fortifié. 

En fin VIIe siècle, un important groupe d'Irlandais évangélisent 
la campagne laonnoise. Saint-Algis, en Thiérache (+ 670), Saint- 
Eloque 21 Saint-Michel et Vaussor (+ 670), Saint-Etton à Avesnes 
(+ 674), Saint-Gobain dans la forêt de Voas (+ 670), et 
enfin Saint-BoBtien à Pierrepont, qui y fut tué par les autochtones 
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le 22 Mai 668, par noyade dans un trou d’eau. Les études 
récentes de M. HATT sur les pratiques païennes ont montre 
la véracité de ses sacrifices humains par noyade dans des puits 
sacrificiels. On en voit une scène dans le fameux chaudron de 
Gundrup, au Danemark ; la vie de Sainte Salaberge de Laon y fait 
allusion et la découverte à Alise Sainte-Reine, près de l’antique 
église d’ <( Alésia >> d’un puits sacrificiel où voisinaient des osse- 
ments humains et un plat chrétien avec le signe gravé du poisson 
et le nom de Regina, confirme cette pratique. 

A ce fait historique de la mort par noyade de Saint Boétien, 
s’ajoute la légende : Certaines nuits, on entendait dans les marais, 
Saint Boétien criant, se lamentant et braillant, d‘oh son nom de 
Saint-Braillard. Le terme de braire, au moyen âge, désigne comme 
aujourd’hui le cri de l’âne et signifie également les cris poussés en 
signe de désespoir ou de détresse par les êtres humains, terme 
d’ailleurs en usage encore dans ce sens dans le picard moderne. 
Mais, dans le cas de Boétien de Pierrepont, le professeur belge, 
Mme Rita LEJEUNE, a montré que le braye est un mot gaulois 
signifiant le marécage et que, si Saint Boétien est un Saint Braillard, 
ce n’est pas uniquement parce qu’il crie et pleure mais c’est parce 
qu’il est un homme qui vit dans le marais, le saint de ce pays de 
marécage. Ceci est si vrai, que dans la légende d’Ogier, dont nous 
parlerons tout à l’heure, le géant, qui sera tué par Ogier dans le 
marécage, s’appelle Bréhier ou Brayer et que pendant la bataille 
qui affronte le géant et Ogier, celui-ci braie si fort que son braie- 
ment effraie les soldats du camp de Charlemagne. Donc Bo6tien 
est un saint des marais comme Bréhier est un géant des marais. 

Jusqu’à présent, lorsqu’on évoquait le passé historique de Pierre- 
pont, on passait directement de la mort de Saint Boétien à 
l’installation, en fin IXc siècle, de I’évêque Didon de Laon dans 
notre village. 

En 877, après la mort de Charles le Chauve, pendant le règne 
éphémère de Louis le Bègue et malgré les exploits valeureux de 
ses fils Louis et Carloman, issus d’un premier mariage du roi 
Louis le Bègue, dont Charles le Chauve n’avait jamais voulu 
reconnaître la validité, la situation est très précaire. Les Normands 
sont partout, à Gand, Tournai, Saint-Omer, Cambrai, Terrouane, 
Arras, Saint-Quentin ; les voici à Laon, en 880, qui détruisent 
l’abbaye Saint-Vincent, construite sans protection, hors du castrum. 

Or, en 879, Louis le Bègue décède, laissant sa femme enceinte 
d’un enfant qui sera Charles le Simple. 

Comme les moines du mont Blandin et de Saint-Bavon de Gand, 
les chanoines de Saint-Quentin avec les corps de Saint-Quentin et 
Saint-Cassien, les chanoines de Pierrepont se réfugient dans le 
castrum de Laon avec les reliques de Saint Boétien. En 882, 
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Carloman reussit à battre et à mettre en fuite les Normands à 
Saint-Erme et à Vailly. Encore au XVII‘ siècle, on fêtera à Laon 
cette victoire par une procession autour de la ville en remerciement 
de la reddition des Normands. Mais hélas, Carloman meurt acciden- 
tellement en 884. Le futur Charles le Simple n’a que cinq ans et 
la rebellion des grands permet l’usurpation du trône par le Comte 
Eudes, vainqueur des Normands à Paris. L‘évêque Didon de Laon, 
traître à la cause carolingienne, fait hommage à Eudes et collabore 
si bien avec celui-ci qu’il refuse la confession, la communion et 
même l’enterrement en terre chrétienne du Comte de Laon, Valgaire, 
qui avait osé dénier à Eudes le titre de roi à l’assemblée à 
Verberie et, aussitôt arrêté, avait été exécuté à Laon. 

Or, en 893, l’archevêque de Reims, Foulques, couronne le jeune 
Charles le Simple, qu’il déclare seul roi légitime ; un certain nombre 
de grands seigneurs se rallient alors à Charles et abandonnent 
Eudes. Le roi de quinze ans s’installe à Laon. Notre Didon, inquiet, 
quitte la ville pour Pierrepont, où il ramène les reliques de Saint 
Boétien, fortifie le château et y installe l’évêché. D’après une charte 
d’Adalbéron, c’est à cette époque que le château est aggrandi, 
fortifié et entouré d’une double enceinte et d’un fosse plein d‘eau, 
alimente par un bras de la Souche, le ruisseau des Chênes. Encore, 
en 1839, dans un manuscrit qui se trouvaient à Bourguignon, un 
relevé de Bourbier montrait l’enceinte encore visible, faite d’énormes 
blocs de grès de six pieds d’épaisseur sur le chemin tournant dit de 
la Regina actuellement. 

Louis IV d’outremer assiège le château qui est tombé dans les 
mains de ses ennemis, Gilbert de Lorraine et Héribert de Verman- 
dois. En 949, le frère du roi, Roricon, élu évêque de Laon, ne 
pouvant prendre place sur son siège, Louis IV étant prisonnier des 
Normands, Laon étant tombé sous la coupe des Vermandois, 
Roricon s’installe en conséquence, momentanément à Pierrepont. 

Ces faits expliquent qu’aux XIe et XIIe siècles, le château de 
Pierrepont soit toujours une possession de la cathédrale de Laon 
et que les grands seigneurs de Pierrepont soient des casés de l’église 
de Laon et doivent, chaque année, à la fête de la purification, le 
2 Février, à l’offrande de la grand-messe, un cierge pesant trente 
trois livres laonnoises un tiers. 

Les principaux de ces grands seigneurs sont, vers 1090, Ingohand ; 
de 1113 à 1123, Roger, époux d’Ermengarde de Montaigu, la 
deuxième femme de Thomas de Marle, qui, à la fin de sa vie, se 
retirera comme chanoine à Saint-Martin ; en 1145, Hugues de 
Wasnoe, qui donne les terres de Samoussy et d’Etrepoix à Saint- 
Martin de Laon et qui possède en fief, le moulin Ogier, près 
d‘Eppes ; ensuite Robert de Pierrepont mort en terre sainte pendant 
la troisième croisade, époux d’Eustachie de Roucy, fille de Robert 
Guiscard qui fondera l’abbaye de la Valroy et lui donnera la ferme 
d’Ecor6, et, dans les marais, le château d’Aragon, en souvenir de 
l’Espagne. 
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De ces derniers, naîtront des fils, dont l’un Hugues de Pierrepont, 

sera archevêque de Liège, entre 1200 et 1229, et une fille, qui 
mariée à Guillaume d’Eppes, aura un fils Jean d’Eppes, qui 
succèdera à son oncle Hugues, sur l’évêché de Liège, 1229-1238. 
Nous avons de ce Jean d’Eppes une charte avec un magnifique 
sceau, étudiée par le père Dimier, il y a trois ans. 

Le château sera assiégé et détruit par les Anglais, lors de la 
guerre de cent ans. 

Voici en gros la suite des événements historiques concernant 
Pierrepont, or une chose est frappante, rien ne semble y faire 
allusion, ni à Samoussy, ni à Charlemagne, mais, fait étrange, 
deux grandes légendes carolingiennes se déroulant sous le grand 
empereur, mettent en scène Pierrepont et Laon. Ce sont la 
Karlainagnus saga et la chevalerie Ogier. 

Le texte de la Karlamagnus saga était à peu près inutilisable 
en France jusqu’en 1972, avant que le professeur suisse, M. 
Aebischer, n’en donne une bonne traduction franqaise, car la 
Karlamagnus saga est un texte écrit en norrois, c’est-à-dire dans 
la langue ancienne utilisée au moyen âge, en Norvège, Islande, 
Groenland et îles Ferroé. Il en reste quatre manuscrits actuellement 
à Copenhague, un premier, une copie du XIVc siècle, un deuxième 
du XVe siècle et deux du XVII” siècle, qui montrent d’ailleurs 
qu’ils sont issus de sources beaucoup plus anciennes. 

La Karlamagnus saga met en scène des Belgo-Rhénans, avec 
comme centre de l’action, Aix, Cologne, Trèves, Mayence, Tongres, 
les Ardennes, Laon, Hirson, et naturellement Pierrepont. 

L’histoire débute après la mort du roi Pépin, lorsque Charles 
veut se faire couronner à Aix. Charles conseillé par son fidèle et 
ami Basin, s’introduit de nuit dans le château de Tongres du comte 
Renfrei, et pendant que Basin vole un coffre rempli de choses 
précieuses et des chevaux, Charles s’est introduit dans la chambre 
et s’est caché sous le lit où vont se reposer le comte et sa femme. 
Or, Renfrei, ayant de s’endormir, met au courant celle-ci de la 
conjuration de douze seigneurs, qui se proposent, armés de poi- 
gnards, de tuer Charlemagne lors de la scène d’hommage du 
couronnement à Aix. II donne les noms des conjurés et entre 
autres, il y aura Follcvard de Pirapont, son frère Varner ou Varnier 
de Pirapont, Reger d’Irikun (Hirson) et Valame de Breteuil 
(Breteuil-sur-Noye, arrondissement de Clermont, dans l’Oise) (1). 

La femme s’effraie d’un tel projet, mais son mari furieux de 
cette opposition, lui envoie un coup de poing sur le nez. Celle-ci 
saigne abondamment et, se penchant hors du lit pour ne pas tacher 
les draps, son sang tombe sur le gant droit de Charles, qui réussit 
à s’enfuir sans 6veiller de soupçons. Rentré, à Aix, Charles confie 
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le gant taché à sa sœur Gisèle, afin de confondre les traîtres et 
convoque tous les seigneurs de son royaume à assister à la fête. 
Tous se préparent, dont Folkvard de Pirapont, Roger de Rikon, er 
VazaIin de Breteuil, sauf Vamer qui se désiste, prétextant qu’il est 
malade (2). 

Parmi les seigneurs qui se rendent à la convocation de Charles, 
il faut mentionner deux chevaliers, qui, séparément, longent la 
rivibre de Meuse, à la recherche d’un pont, c’est d’une part Eim 
qui sera plus tard surnommé de Galiz et Reinbald, appelé également 
le Frison. 

Se rencontrant, les deux hommes commencent par s’opposer, se 
battent et comme ils sont de force égale, s’estiment et deviennent 
deux amis inséparables (3). On voit d’ailleurs ce couple dans la 
chanson de Roland. 

Les fêtes du couronnement se déroulent à Aix, les traîtres sont 
arrêtés, on trouve sur eux les poignards et Charles les confond 
avec le gant ensanglanté. 

A cause de la femme de Renfrei, les conjurés ne seront pas 
pendus, mais décapités, la pendaison étant ignomineuse, la ddcapi- 
tation étant une mort noble. Puis, Charles distribue les biens des 
traîtres à ses fidMes. Il fait d’Eim son connétable, le charge de 
garder les poignards et lui donne les terres de la Galiza qui 
appartiennent encore à Varner de Pirafont (4). 

Eim va alors à Irikun avec 300 chevaliers pour protéger le 
château et toute la contrée (5), et prendre possession de ses terres. 

Voici l’épisode de Pirafunt (6) : 

a Maintenant Varner de Pirafunt a su que Charlemagne avait 
été choisi comme roi et qu’il avait fait mettre à mort ceux qui lui 
étaient opposés. Il lui vint alors à l’esprit qu’il pouvait faire des 
prouesses et être un homme fort et avoir de nombreux et forts 
châteaux et trois villes, Reins, Loon et Anuens, et qu’il était le 
chef de tous ces pays qui s’étendaient autour de ces villes. Il 
entendit dire que le roi avait pris Irikun, et cela lui déplut. Il se 
leva un matin et se rendit à Pirafunt avec cent chevaliers et prit 
le château et l’occupa avec ses troupes, et leva des troupes dans 
son pays et obtint deux mille chevaliers. 

Eim de Galiza reçoit la nouvelle qu’on lui avait pris le pays 
dont il était connétable. Il envoya alors des hommes auprès de 
Varner : R qu’il se soumette au roi Charlemagne, et qu’il tienne ses 
terres de lui B. Varner en fut irrité, et envoya à Eim sa lettre et 
son sceau, et dit que Charlemagne avait été fait roi injustement, 
parce qu’il était voleur, << et je le prouverai par un duel contre Eim 
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ou contre Reinbalor le Frison n. Eim prit cette lettre et la porta au 
roi Charlemagne. Celui-ci demanda : c Varner se permet de me 
traiter de voleur : en cela il agit mal D. Reinbalor demanda quel 
message Varner avait envoyé. << Il a pris mes villes, me traite de 
voleur et dit que j’ai été injustement choisi comme roi, et il me 
provoque en duel, moi ou mes hommes >>. Reinbalor dit : << Fais- 
moi un don ! >> Le roi demanda de quel don il s’agissait. Reinbalor 
répondit : c Permets-moi de me battre contre lui ! >> Le lendemain 
matin Namlun envoya des hommes à Loon auprès Varner, lui 
intimant qu’il se rendit à Eiss et se soumit au roi, << et s’il ne le 
voulait pas, alors devait-il perdre la vie )>. Et lorsque Vamer enten- 
dit cela, il s’en irrita et jura par la puissance de Dieu et que s’il 
lui envoyait encore des hommes avec des messages pareils, il leur 
crèverait les yeux. Les messagers demandèrent s’il voulait se battre 
en duel contre Reinbald le Frison, au sujet de ceci que le roi avait 
été injustement couronné ou qu’il était voleur. Il admit qu’il l’avait 
appelé voleur. Et Geirardr de Nimègue était le messager : lorsqu’il 
entendit cela, il s’en irrita de telle façon qu’il avait envie de tirer 
son épée ; mais il ne le voulut pas, parce que cela aurait été appelé 
un acte de folie. Geirar6r demanda quand ils devaient s’affronter ; 
Vamer répondit : G Le mardi sous Pirafunt, et un contre un ! D 
C’est ce qu’il leur dit lorsqu’il revint. 

Reinbalor se leva de bonne heure le matin du mardi et se 
prépara bien ; il alla se confesser, reçut la communion et la 
bénédiction, et Turpin lui commanda de la part de Dieu, de prendre 
part au duel en remplacement du roi Charlemagne. Ensuite celui-ci 
dit ses offices, et embrassa Reinbald en souvenir du baiser que 
Dieu avait donné à son a?ôtre, quand il eut vaincu l’enfer. Ils 
sonnèrent ensuite de leurs trompettes, et se dirigèrent rapidement 
vers Irilun, quatre milles à travers la forêt qui s’appelle Eisa 
(charbonnière). Et alors Renbalor revêtit son haubert. Turpin fixa 
le heaume sur sa tête, Namlun le ceignit de son épée, et Eim 
suspendit l’éCu à son cou. Geirardr lui remit l’épieu. Il sauta alors 
sur son cheval : Turpin lui tint l’étrier. Son cheval était blanc, ainsi 
que toutes ses armes ; lui-même était aussi blanc, grand et fort. 
GeirarBr prit son éCu et son épieu jusqu’à l’emplacement OÙ ils 
devaient se battre en duel. Namlun avait armé son cheval, et alla 
vers la forêt, de telle façon que personne ne le vit, afin de pouvoir 
arriver le plus près possible du duel afin d’éviter une surprise. 

Varner est à Pirapunt. Il avait entendu la messe, s’était confessé 
et communié. Il est noir ainsi que son cheval et toutes ses armes, 
ses vêtements et son gonfanon. Il chevaucha contre Reinbald le 
Frison et demanda s’il voulait se réconcilier avec lui, au nom du 
roi Charlemagne, à cette condition que lui-même conserverait tous 
ses biens, ainsi que Pirapunt, Orliens et Brettolia : il dit cela par 
dérision. Reinbalor lui répondit : Tu as follement parlé : tu 
appelles le roi voleur ; et c’est pour cela qu’il y a duel entre nous ; 
je serai celui qui défend l’honneur de mon seigneur, le roi Charle 
magne, avec l’aide de Dieu. Ou bien tu vas à Eiss et tu deviens 
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le vassal de Charlemagne, et tu acceptes la grâce de lui ! <( Mais 
Varner répond en raillant, et dit qu’il ne voulait pas être son 
vassal. Là-dessus, ils prirent leurs armes et chevaucherent l’un 
contre l’autre : et aussitôt Varner le fit tomber du cheval et lui 
dit qu’il devait se rendre à merci et s’avouer vaincu. Reinbalor dit 
qu’il ne le ferait pas. Alors Reinbalor ficha son épieu dans la 
cuisse de Varner, si fortement qu’il y resta, et brandit rapidement 
son épée. Varner se pencha, prit son 6pieu et en frappa Reinbalor 
à la main droite ; Reinbalgr riposta instantanément et frappa sur 
sa tête, de sorte qu’il tomba de son cheval, sans connaissance. 
Ensuite, il ficha l’épée sous la broigne de Varner, jusqu’au cœur, 
et il le mit à mort. Et Geirar6r prit son épieu, son éCu et son 
cheval, et les emporta ; et Namlun apporta le corps avec les 
armes, et tous les vêtements au roi Charlemagne à Eiss, et ils les 
portèrent devant le roi. Lorsque le roi Charlemagne vit cela, il 
remercia Dieu. Le matin tôt, Reinbalor se leva, ainsi que dix mille 
chevaliers et ils se rendirent à Luenz et dirent au Comte Maneses, 
père de I’épouse de Varner, qu’il devait prendre sa fille Aein et 
aller avec elle auprès du roi Charlemagne. Il agit ainsi. Et 
Charlemagne prit Aein par la main et la donna à Eim de Galiza, 
ainsi que toutes les possessions de Varner, Irikun et Pirapunt et 
son domaine, la Galiza elle-même, et il eut sa main à Eiss. )> 

M. Aebischer, à propos de la Galiza, avoue que ce nom est 
pour lui une énigme ; la Galiza, la Galice d’Espagne, que vient-eIle 
faire dans l’histoire de Pierrepont et de Laon. Mais pour nous, 
il n’y a pas d’énigme. Nous savons que la lettre G au IXc siècle 
se prononce V. Exemple Ganelon, Venelon. Or, si pour Galiza, 
nous transformons le G en V, nous avons le mot de la Valisa ; 
c’est un quartier de Laon, au nord-est de la forteresse, autour de 
l’église de Vaux ; nous connaissons encore le chemin de la Valise ; 
les donations du Moyen âge dans notre obituaire de la cathédrale 
nous montrent de nombreuses vignes dans ce quartier de la Valiza. 
J’ai soumis cette explication toponymique à M. le Professeur Louis 
qui l’approuve totalement ; d’ailleurs le chemin de la Valise, 
passant par l’église de Vaux se dirigeait vers la grande voie romaine 
Reims-Saint-Quentin, qu’elle traversait à Chambry pour aller droit 
sur Pierrepont et Ponséricourt. Cette voie s’appelait, dans un charte 
de l’Hôtel-Dieu, en 1211, nous signale M. Piette, la G via publica 
que ducit de Lauduno ad Petrepontem )>. 

Cette légende de Charlemagne luttant à Laon et à Pierrepont 
contre les seigneurs révoltés qui ne le reconnaissent pas pour roi 
et l’appellent voleur, révèle un fait historique ; à la mort de 
Carloman, en décembre 771, à Samoussy, un certain nombre de 
seigneurs fidèles du roi mourant, ont protesté contre les agissements 
de Charles s’emparant du royaume de son frère. Les diverses 
annales royales ont passé sous silence cette résistance, comme 
elles le feront plus tard pour l’affaire de Roncevaux, mais d’autres 
textes par recoupement nous permettent de déceler le malaise 
causé par l’usurpation de Charles. 
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A la mort de Pépin le Bref, le royaume est partagé entre ses 

deux fils Charles et Carloman, Si Charles possède les pays rhénans, 
la Meuse, la Neustrie avec Noyon, OÙ il se fera couronner, la 
Normandie, Poitou et une partie de l’Aquitaine, le royaume de 
Carloman forme un tout plus compact avec Trève, Metz, Reims, 
Laon, Soissons, où il se fera couronner, Meaux, Orléans, la Bour- 
gogne, la Septimanie et la Provence. 

La mésentente entre les frères éclate immédiatement. Parmi les 
fidèles de Carloman, se range le très illustre duc Autcarius ou 
Autcard, le Ogier de la légende. Sous le roi Pépin, Autcard a été 
ambassadeur du roi en 752, en Lombardie et auprès du pape 
Etienne II qu’il a ramené à Ponthion et ce dernier a couronné, à 
Saint-Denis, Pépin et ses deux fils. En 760, se place une ambassade 
du duc Autcharius en Italie. Or, le ler  Décembre 771, à Samoussy, 
alors que Carloman se meurt et que Charles attend à Corbeny 
l’événement pour mettre la main sur le royaume de son frère, 
Carloman signe une charte de donation à Saint-Denis, pour s’assurer 
des prières après sa mort, de terres qui appartiennent à son fidèle 
vassal, le très glorieux duc Autcharius. 

Le Liber pontificalis, ou Anastase le Bibliothécaire du pape, 
raconte alors comment le glorieux duc Autcarius a favorisé la 
fuite de la femme de Carloman, la reine Gerberge et de ses deux 
fils en bas âge, les accompagnant jusqu’auprès du roi des Lombards 
Désiré et s’adressant au pape a demandé que le droit au royaume 
de Carloman soit accordé à Pépin, l’aîné des enfants. Mais le pape 
a fait la sourde oreille, car les fugitifs s’étaient réfugiés chez Désire, 
le roi des Lombards, le mortel ennemi du pape. Charlemagne a 
fait alors campagne en Lombardie, défait le roi Désiré et capturé 
Autcarius qu’il aurait ramené en France, dans un lieu inconnu. 
Est-ce Meaux ou Reims, comme disent les légendes ? 

En décembre 771, Charles qui avait épousé, en fin 770, sur les 
instances de la reine douairière Berthe, férue d’alliance avec les 
Lombards, la fille du roi Désiré, répudiera sa jeune femme. Les 
annales royales passent sous silence cette répudiation, si bien qu’on 
ignore encore maintenant le nom de cette princesse, qu’on a 
surnommé Désiderata très tardivement pour plus de commodité du 
récit. Mais des textes autres que les annales royales h è l e n t  que 
le cousin du roi Adalard qui avait promis fidélité à la princesse 
à son arrivée à la cour de Charlemagne, en 771, s’est fâché alors 
avec Charlemagne et s’est retiré dans son abbaye de Saint-Riquier. 

Nous saisisssons, grâce à ces deux faits, que quelques grands, 
autour de l’année 771, n’ont pas approuvé les faits et gestes de 
Charlemagne. 

La légende de la Karlamagnus saga est donc révélatrice de cette 
résistance. Mais il y a, à présent, à Btudier la geste d’Ogier le 
Danois. 
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La légende d’Ogier déforme les faits historiques. Ogier est 
révolté contre Charles. 

Elle dit bien au vers 4425 de la chevalerie d’Ogier l’Ardenois 
qu’il s’est enfui auprès du roi Désiré, emmenant avec lui les deux 
enfants u petits à alaitier Louis et Lochier que Charles voulait 
faire occire et détrancher )>, mais donne comme grande raison de 
la révolte d’Ogier que Charles a refusé de lui faire justice, lorsque 
son fils Beaudinet a eté tu6 par Karlon, le fils de Charles, dans le 
palais de Laon, au cours d’une tragique partie d‘échecs (7). 

Vers 3150 : 
A Montloon fut Charles nu visage fier 
A Pâques, où le roi tient sa cour 
Callon y fut et Baudinet fils du bon danois Ogier. 
Lui et Callon prirent un échiquier, 
Au  jeu s’assirent pour un peu s’amuser. 
Baudouin dit << mat à l’angle )> 

Callon voit cela et le sang lui en change 
Et commence à injurier : fel, bâtard, culvert 
A deux mains Q saisi l‘échiqtrier 
Au  front a frappé Baudinet 
Dessus le marbre, à mort l‘a fait trébucher. 
Ogier réclame alors la mort de Callon 
Au  roi Charles son père qui donne l‘ordre 
D’arrêter Ogier et faire saisir ses terres 
Ogier s’enfuit et parce que ?ai osé grogner 
Dit-il plus tard, le roi me voulut en sa cliatre enfermé 
Ogier va gagner l‘Italie auprès du roi Désiré 

Mais l’évêque Turpin a réussi à s’emparer du rebelle : le messager 
vers Montloon, l’admirable cité, a chevauché sans ses renes 
retenir, vite il descend au perron sculpté, tous les degrés monte 
jusqu’à la salle parquetée, oh le roi trouve entre ses chevaliers, il 
salue et s’est agenouillé : << au nom Dieu Sire, moult devez être 
joyeux Turpin a votre ennemi Ogier que vous avez si longtemps 
assiégé B. v. 9.385. 

Le roi demandera à l’archevêque : << Oh est Ogier, il me le faut 
livrer, je le ferai mourir et démembrer >y, mais Turpin se prit à 
soupirer et dit : << vos fils a occist Baudinet, laissez-moi le danois 
gardé et en ma chatre enfermé, chaque jour n’aura de pain qu’un 
quartier et un seul hanap d’eau et de vin. Or savez qu’Ogier mange 
comme cinq chevaliers, si fait, il mourra Ogier >>. v. 9.575. 

Ogier, en la prison est mené en la porte Martre à Reims. Mais 
Turpin faire faire chaque jour un seul pain énorme d’un setier de 
froment que mangeraient à peine sept chevaliers, il fit aussi faire 
une nef qui tient un setier de vin à la mesure de Reims la grande 
cité, un porcel en entier est aussi donné à Ogier qui va survivre 
dans sa prison, grâce à Turpin. v. 9.610. 
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C’est alors que le païen Brehier, qui tient Afrique, toute la terre 
de Damas, apprend la mort d’Ogier dans sa chatre vilainement, 
celui qu’il craignait en France par dessus tout. Il entre alors au 
royaume de Carlon, ne résiste ni chapelle, ni moutier, ni tour 
perrine (pierre), ni donjon, ni cartel fort et fier pour finir arriver 
jusqu’à Montloon et s’établit près la grande cité. Charles mande son 
ost qui s’installe à deux lieues par delà Pierrepont. v. 9.860. 

Brehier alors sur ses pieds se dresse, << je veux voir l’ost de Carlon n 
et alors Brehier défie Charles près de la tente royale, dont il a 
reconnu l’aigle flambant : Bataille requiert de toi seulement. En ma 
cour dit Kalle, ai-je un chevalier tout vaillant de prendre envers le 
turc ma défense. v. 9.867. 

Mais, Do de Nanteuil, Anséis, puis Thierry d’Ardennes, Berard 
de Montdidier sont défaits par Brehier, à la grande colère de 
Charles, maint sergent et chevalier devant la tente du roi crient : 
que n’avons-nous le bon danois Ogier. C’est alors que Turpin 
apprend au roi qu’Ogier est toujours vivant ; sorti de la porte 
Martre, Ogier équipé, retrouve son bon cheval Broifort et va 
attaquer Brehier retranché dans les marais de Pierrepont. v. 10.728 
11.148. 

Quand Ogier nionte le tertre demaizois (sur le champ) 
Trouve Brehier h côté un sapinois (sapinière) 
Sa loge a faite des feuilldes de bois 
Seller font chaque jour une foi 
Son bon cheval ou son bon palefroi 
Va  oiseler par rivière et par brois (marais) 
A l’oiseleur Ogier il veut paraître courtois 
Et dit Ogier << La loge à qui est-ce ? et le brois ? >> 
Répond Brehier. Je suis qui garde le brois 
La loge est à moi, les prés et les aulnaies. 
Nul n’y passe que mort ne soit inanois (aussitôt) 
S’il croit Dieu qui fut mis en croix. 
Ai noIn Brehier de Val Secrois, 
Rois suis des Saisizes, amiraus &Espanois 
Et si tôt (vite) Chartres, Etaipes et Blois 
Le Ponthieu, Berry et Gastiizois 
La France, le Vimeu et tout le Vermandois 
Ne désertent les chrétiennes lois 
Pendus seront Kalles et ocis les Francois. 
De son pouvoir, je ne le prise pas deux fois 
Depuis qu’ouï dire que mort est le Danois 
Que mourir il a fait en sa chartre 
A moult grand tort et par grand entrelois (injustice) 
Et toi qui es-tu sur ce cheval norois ? 
Ogier ai noin, ainsi ine nomment les François 
Lorrain, Flameizc et Tiois 
De Danemarche est mon père Gaufrois 
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Moult sais bien dire mensonge et injustice 
Avant que tu aies pris France, Poitou et Gastiiaois 
Tu  giras mort et sanglant tout froid 
De tes oiseaux, s’il vous plait, donne les tous 
Que renvoie à Kallemainne le roi 
I l  veut avoir et des blancs et des noirs 
Que plumera notre maître queue Godefrois 
Et qu’ils feront cuire en rôt et en broche 
En mangeront volontiers nos Frangois. 
Et dit Brehier : assez de gabois (plaisanteries) 
Oy j’ui entendu dire par Allemand Thiois 
Qu’Ogier est mort bien deux ans ou trois. 
Brehier s’arme et Guint I‘épée à son flanc senestrois 
Galaiis le fit en z‘ile des persois 
I l  a vetu son aubert grégois et son casque sarrasinois 
Avec I‘escarboucle qui éclaire en nuit obscure le convoi 
De mille cavaliers à quatre lieues de là 
Les renes du cheval ont été tissées par les fées de l’île Caldéys. 
Or, Brehier tient un onguement dont fut oint Jésus Christ 
Qui peut s’en oindre quelqu’il soit 
Est dès lors toujours sané et gari. 
Les deux cavaliers s’affrontent, jamais on n’a vu telle 
bataille depuis le temps du riche roi Arthur 
Sauf celle de Rolland et du païen Fierragu 
Quand Brehier fut abattu de son cheval coinmenGa à braire 
Et Kallon l’oit de sa tente de toile 
Dieu dit le roi : ils sont à la bataille. 

Mais chaque fois qu’Ogier blesse Brehier, l’onguent le remet 
aussitôt en santé. Enfin Brehier git à terre et supplie Ogier de le 
soigner avec l’onguent, lui promettant de lui en donner et de se 
faire chrétien, le païen fatigué s’endort et Ogier lui passe une 
pierre sous la tête (Comme Roland le fit pour Fierragut). Mais 
Brehier a le cœur felon et dit Dolans seront vos rois de Montloon 
si tu crois en Tervagant et Mahon, de vingt châteaux te ferai don, 
dix cite’s, trente donjons. Et dit Ogier : n’appartient ni à Hardré 
ni Guenelon que je guerpisse (abandonne) et trahisse Kallon. Enfin, 
le païen git dessus l’herbe près du perron et Ogier lui tranche la 
tête. 

Ogler s’assied et se couche sur l’herbe, lorsqu’il entend crier et 
plaindre une pucèle. Ce sont vingt sarrasins qui veulent forcer la 
fille. Broifort son bon cheval étant mort dans la bataille. Ogier 
s’empare du cheval de Brehier ; les païens lui crient : culvert, de 
quel terre es-tu né ? Qui t’as si bien cheval donné. Il fut à Brehier, 
mais tu lui as volé, Ogier de dire : culvert vous en mentez. 

Sang et cervelles volent dans la prairie. Et Ogier délivre la belle. 
Ogier la regarde. Gent a le corps long, droit, plaisant, le visage 
vermeil, le crin reluit plus l’or fin, bouche petite et plus vermeille 



- 76 - 
de rose espanouissant, mamelette a comme deux pommes duretes. 
Dix mille turcs crient merci et se feront baptiser à Montloon, le 
roi revient, les cloches sonnent, les clercs sont émus, au devant du 
roi en joie ils sont venus bourgeois et dames, nul n’est resté, joyeux 
d’être délivrés des mécréants. Le roi donna à Ogier Henault le 
Comté et le Brabant, le riche duché et la gente pucelle dit : gentil 
sire, si pour femme me prenait, jamais n’aurai si franche femme 
que moi, de roi suis fille et haute femme asses et Ogier de ré- 
pondre : Vous dites vérité. 

S. MARTINET. 

BIBLIOGRAPHIE 

AEBISCHER : Textes 
âge. II : La première 
Droz, 1972. 

norrois et littérature française du Moyen 
branche de la Karlamagnus saga. Genève, 

NOTES 
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(6) pp. 118 à 121. 
(7) La Chevalerie Ogier le Danois, poème du XIIe siècle. Genève, 

Slatkine, 1969. 
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Documents des Archives de l’Aisne 
concernant La Fontaine 

et signés par lui 

Les Archives départementales possédaient déjà deux minutes 
notariales déposées par l’intermédiaire de Me Vaunois, ancien 
président de la Société racinienne. En effet, il s’agissait de deux 
documents provenant du minutier de La Ferté-Milon et concernant 
la famille de la femme de La Fontaine, les Héricart de La Ferté- 
Milon. 

Me Vaunois en avait publié le résumé dans les a Cahiers 
raciriierzs >> 1959, 2= semestre, p. 334 (Arch. Aisne 8 O  R 67). 

Mais par ailleurs, les Archives de l’Aisne conservent deux autres 
actes notariés concernant La Fontaine. En voici les analyses et 
les commentaires qu’ils appellent : 

ler ACTE 
Archives départementales de l’Aisne 231 E 11 1 

1652, 16 septembre 

Claude de La Fontaine, ecclésiastique demeurant à Château- 
Thierry (1) donne à son frère Jean de La Fontaine, écuyer, maître 
particulier des eaux et forêts du duché de Château-Thierry et de 
la prévôté de Châtillon-sur-Marne, demeurant à Château-Thierry, 
tous les biens meubles et immeubles dont il a hérité par le décès 
de sa mère G demoiselle Françoise Pidoux >> en son vivant femme 
de Charles de La Fontaine, aussi maître particulier des eaux 
et forêts et capitaine des chasses au duché de Château-Thierry et 
prévôté de Châtillon-sur-Marne. 

II lui donne aussi tous les biens meubles et immeubles auxquels 
il pourrait prétendre dans la succession du dit Charles de La 
Fontaine leur père, lorsqu’elle arrivera. Jean de La Fontaine paiera 
tous les droits de mutation seigneuriaux. 

Par ailleurs, il devra verser une pension semestrielle viagère 
à son frère de 500 livres jusqu’à la mort de leur père, puis après 

(1) Le frere de Jean de La Fontaine, Claude était plus jeune que lui de 
deux ans. 
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celle-ci de 900 livres. Cette pension sera versée les premiers janvier 
et juillet (cela ferait environ actuellement 11.000 F et 20.000 F 
par semestre en doublant la valeur en livres pour avoir celle en 
francs et en multipliant par le coefficient actuel du Napoléon : 
11 fois environ la valeur de 1914). 

Jean de La Fontaine acquitte son frère de la somme de 1.500 
livres qu’il lui a prêtée, et de sa part des frais avancés pour 
l’obtention des lettres de provision et de réception aux offices de 
maître des eaux et forêts. 

Le père de Jean et Claude, qui assiste à la donation, donne son 
consentement. 

Jean et Claude de La Fontaine confirment cette donation le 
17 avril 1653. Ils ont signé tous les deux ainsi que leur père. 

Les notaires sont : Bellier dépositaire de l’acte et Charpentier. 

Par ailleurs, Claude était entré à l’oratoire six mois aprhs son 
frère à la fin d’octobre 1641. Jean en était sorti à la fin d’octobre 
1642. Claude y était resté et avait donc eu la vocation contraire- 
ment à son frère aîné. 

Ces renseignements sont tirés de Louis Roche, La vie de Jean de 

Ce document avait été donne aux Archives longtemps avant le 
dépôt du minutier de Me Carboneil de Château-Thierry en juin 
1975. Ce dépôt régularise ce don. T’ai remis le document à la 
place où il devait être. 

2c ACTE 
Archives de l‘Aisne J 1287 

La Foizfaiiie, pp. 4, 20 et 59 (Arch. Aisne 80 158). 

1671, 21 janvier 

Maître Jean de La Fontaine, ci-devant conseiller du roi, maître 
particulier ancien et triennal des eaux et forêts du duché de 
Château-Thierry et prévôté de Châtillon-sur-Marne et capitaine des 
chasse du dit duché, demeurant ordinairement au dit Château- 
Thierry, étant actuellement à Paris logé quai des Orfèvres, chez 
son oncle Jannart, substitut du procureur général du parlement 
de Paris, reçoit de Jean Collin marchand de bois, bourgeois de 
Paris, 3.076 livres 6 sols, en louis d’or et d’argent et. autres 
monnaies. 
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En échange il lui donne une rescription ou traite tirée par le 
duc de Bouillon, seigneur de Château-Thierry, sur le dit Collin 
pour la vente faite à celui-ci de la coupe de la forêt de Wassy 
au sud de Château-Thierry (contrat du 22 avril 1669). 

Cette somme de 3.076 livres fait partie du remboursement tant 
en principal qu'en intérêt des charges indiquées plus haut, par 
le duc de Bouillon à La Fontaine. 

Celui-ci avait reçu la rescription du dit duc le 14 juin 1669. 

G. DUMAS, 

Directeur des Archives de I'Aisne. 

Note : 
Ce document est une expédition d'un acte passé devant des 

notaires du Châtelet de Paris. 
Il a été publié par le Vicomte de Grouchy, Documents inédifs 

sur Jean de La Fontaine, 1893. 
Il faut consulter aussi G. Michaut, La Fontaine, tome 1, p. 40, 

(1913) (Arch. Aisne 8 O  159). 
Cette quittance fut la dernière de trois, le prix total des charges 

se montant à 26.767 livres (environ 600.000 francs actuels). 
Cette expédition a été achetée par les Archives en 1962 à un 

marchand d'autographes de Paris. 
Depuis la rédaction de cet article nous avons reçu de notre 

ami, M. le Colonel Tosse, deux tir& à part de son étude parue 
dans la revue <( Le Vieux Papier >> et intitulé : << La Fontaine par 
devant ses notaires de La Ferté-Milon (octobre 1950) >>. Il y 
commente et publie intégralement l'une des deux minutes auxquelles 
je fais allusion au début de cet article : l'acte de succession de 
Guillaume Héricart grand-père de la femme de La Fontaine. J'y 
renvoie les lecteurs et remercie beaucoup M. Tosse pour cette étude 
tri% intéressante. (Arch. Aisne 8" br 1661). 
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Le contrat de mariage de Jules Verne 

Si le romancier Jules Gabriel Verne s’est marié à Paris, 8e 
arrondissement, avec Honorine Deviane, veuve d’Auguste Morel, 
propri6taire d’Amiens, il a passé son contrat de mariage le 8 janvier 
1857 à Essômes devant un notaire de Château-Thierry. En effet, le 
beau-frère de la femme de Jules Verne : Auguste Marie Lelarge 
était notaire à Essômes près de Château-Thierry. Il prsta sa maison 
pour la passation du contrat. 

Jules Verne était né à Nantes le 8 février 1828. Il avait donc 
28 ans quand il s’est marié. Il était avocat et habitait 18, boulevard 
Bonne-Nouvelle. Son père Pierre Verne était aussi avocat et demeu- 
rait toujours à Nantes, lors du mariage de son fils, qui &ait né 
28 ans plus tôt. 

La fortune de la femme de Jules Verne se montait à 81.382 F, 
soit environ 891.000 F actuels en se basant sur le cours du Napoléon. 

33.500 F, soit 41 %, étaient formés par des actions et obligations 
des chemins de fer : 

- 25 obligations du grand central, compagnie de chemin 
de fer éphémère ................................ 7.000 F 

. 24 actions de l’ouest ............................ 20.800 F 
- 15 obligations du nord .......................... 4.300 F 
. 5 actions de l’ouest de la Suisse 1.400 F 

33.500 ‘F 

.................. 

C’était en effet le début des chemins de fer. 

Les premières grandes lignes avaient été commencées en 1840 
en France et le réseau était en plein expansion, au début du 
Second Empire. Toutes les grandes lignes de France devaient être 
terminées en 1870. 

Mm Morel avait ensuite une créance et un placement immobilier : 
- Un notaire d’Abbeville lui devait ................ 16.000 F 
- Elle avait 30 dixièmes d’obligation foncière 4 % . . . .  2.700 F 

18.700 F 
soit 23 % 
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1 

l 
1. 

- Ses vêtements, bijoux, linges se montaient à . , . . - .  
- Son mobilier (<( meubles meublants D) à . . . . . . . . . . 

3.000 P 
3.541 F 05 

6.541 F 05 

22.141 P 
soit 8 9’0 

- Enfii elle possédait en espèces : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
soit 27 % 

Mais sur cette fortune de 81.382 F, 33.770 F étaient dQs aux 

49.611 F, 545.000 environ de nos francs actuels, seulement 

‘ 
deux enfants mineurs qu’elle avait eu de son premier mari. 

restaient pour la communauté, soit 61 %. 

De son côté Jules Verne apportait à cette communauté réduite 
aux acquêts : 

- une donation de 40.000 F lui venant de ses parents ; 
- ses habits, linges, meubles meublants, sa bibliothsque, un piano 
et sa montre : 3.000 F ; 
- soit au total 43.000 F, environ 473.000 F actuels. 

L’apport du futur était donc presque aussi important que celui 
de la future. 

On remarquera que ces deux fortunes sont uniquement mobi- 
lières. Nous avons dépassé, en effet, le milieu du XIXe siecle et 
les valeurs mobilières commencent à rapporter plus que les terres, 
la valeur de celles-ci baissant ainsi que la rente foncière. 

On notera aussi que parmi les meubles du futur est mentionnée 
particulièrement sa biblioth8que. Malheureusement les livres n’en 
sont pas énumérés. On aurait pu voir ainsi les sources d‘inspiration 
de Jules Verne. 

Cette bibliotheque de Jules Verne revient comme un Q leit-motiv )> 
dans la clause du <( préciput n : Si le futur survit, il reprendra 
avant tout partage sa chere biblioth&que. 

Quant à la future, elle, elle reprendrait ses cahiers de musique ! 
On voit la bonne bourgeoise d’autrefois, qui charmait ses loisirs 
en jouant du piano. Du reste, son mari devait en jouer aussi 
puisqu’il apporte un piano à la communauté. 

Sa montre, spécialement mentionde, devait être une grosse 
montre en or de grande valeur. 
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Sans être une fortune considérable, la fortune des Jules Verne 

était confortable : 92.611 soit environ 1.000.000 de nos francs 
environ. Elle devait permettre à Jules Verne de délaisser en grande 
partie son métier d’avocat pour se consacrer B ses romans. 

Lors de son mariage, notre auteur avait déjà donné, en 1850, 
au gymnase une comédie en vers <( Les Pailles rompues B et une 
autre au Vaudeville << Oaze jours de siège >>. Mais ce n’est qu’en 
1863 qu’il fit paraître son premier roman de science-fiction : 
<< Cinq semaines en ballon P. Après le succès considérable de 
celui-ci, ses publications de romans se multiplièrent jusqu’h sa 
mort survenu à Amiens en 1905 à 1’Slge de 77 ans. 

Ce contrat a été récemment déposé aux Archives départementales 
de l’Aisne et il est public en vertu de l’arrêté no 318 du 17 mai 
1971 du Garde des Sceaux et du Ministre des Affaires Culturelles 
réservant pendant 100 ans seulement la communication des minutes 
de notaires déposées aux archives nationales et départementales. 

G. DUMAS, 
Directeur des Archives de I‘Aisne. 

SOURCES 
Arch. départ. de l’Aisne - 240 E 198. 
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Destruction du Beffroi de Laon 
en 1878 

Ce beffroi était tout ce qui restait du quartier de Chevresson 
détruit en 1596 sur l'ordre d'Henri IV pour la construction de la 
citadelle de Laon (1). 

Il avait été concédé par l'évsque aux habitants en 1177, sous 
réserve de la justice (Archives de l'Aisne G50) (2), appelé prison 
du prévôt depuit 1331, lors de la suppression de la commune de 
Laon, puis la Tournelle. 

Il avait une base carré et devait dater des XIc-XIIe siecles. Par 
cette base, il est à rapprocher des donjons rectangulaires de 
Loches (Indreet-Loire) Beaugency (Loiret) et Langeais (Indre-et- 
Loire). 

Il avait été vendu par la ville à un particulier après le déclas- 
sement de la citadelle au XVIII" siècle, puis racheté par l'Etat en 
1836 lors de la reconstruction de la citadelle sous Louis Philippe. 
Il avait 6th transformé en 1850 Q pour &tre approprié aux acces- 
soires du casernement D, mais il n'avait pas été détruit. 

On en a une description assez précise dans 1' << Histoire de la 
Ville de Laon )>... par Melleville (Laon, 1846), tome 1, pages 74, 75. 
Celui-ci l'avait observé avant qu'il fut détruit. Cette description 
a 6té reprise par Mgr Baton, dans le tome 32 (1905-1909) du 
<< Bulletin de la société académique de Lnoiz n p. 248 et par 
Jean Marquiset dans << A travers le vieux Laon D (Laon, 1909) p. 9. 

Le beffroi n'était plus au XIXe couronné par un flèche où 
étaient placées les cloches qui appelaient les bourgeois aux 
assemblées et aux armes. Le roi Philippe de Valois avait décret6 
la confiscation de ces cloches lors de la suppression de la commune 
en 1331. 

(1) DE SARS (Maxime), Histoire des rues et maisons de Lnoiz. (Soissons, 
1932), p. 209. 

(2) Copie conforme par le garde de la prévôté de Paris en 1292 d'une 
confirmation par le roi Saint Louis d'un accord entre l'évêque et la commune 
de Laon : différents droits sont accordés ii la commune avec la place où 
&ait le beffroi. 
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La tour de base carrée était construite en pierres de taille et 

garnie de contreforts à trois de ses angles. Le quatrième était 
occupé par une cage en saillie et aussi de base carrée renfermant 
un escalier à vis. Deux fenêtres très étroites étaient placées à 
3 mètres de haut sur chaque face du monument. L’intérieur était 
composé d‘un seul rez-de-chaussée, surmonté d‘une voûte dont la 
clef était à 10 mètres au-dessus du sol. Cette pièce servait de 
prison. On voyait au-dessous un grand caveau carré surmonté d‘une 
voûte à nervures très épaisses. C’était l’ancien cachot de la ville. 
On y descendait les malfaiteurs par une ouverture circulaire 
réservée au centre de la voûte. Nous verrons plus loin que ce fut 
la seule partie de la tour qui fut conservée lors de la démolition 
de 1878. 

Contre le côté extérieur sud de ce beffroi était placé un second 
corps de logis également tout en pierres. 

Il existait également, au-dessous de ce côté sud, un caveau voilté, 
dans lequel on descendait les criminels par une ouverture carrée. 
On a réuni les deux caveaux au XIXe siècle. 

On peut rapprocher cette description de Melleville de trois 
gravures conservées aux Archives départementales. 

La première est une lithographie datée des environs de 1820, 
faisant partie de l’ouvrage du baron Taylor et de Charles Nodier 
G Les voyages pittoresques dans l’ancienne France P. Elle a été 
gravée par Monthélier. 

La seconde peut être datée des environs de 1860, puisqu’elle 
représente la gare de Laon, mais seulement avec la ligne de 
chemin de fer Laon-Tergnier ouverte en 1857 et non celle de 
Laon-Soissons ouverte en 1865. Elle fait partie de l’ouvrage : a La 
France illustrde >> par V. A. Malte Brun. 

La troisième est une gravure du <( Voyage aérien en France >> 
de Noury, donnant une vue aérienne de Laon vers 1840-1850, 
après la reconstruction de la citadelle et de sa caserne, mais avant 
la construction de la voie ferrée. 

Dans ces trois gravures, on voit très bien le beffroi se profiler 
au premier plan, sur la gauche de la cathédrale. Mais ces trois 
gravures ne sont pas tout à fait concordantes entre elles et avec 
la description de Melleville : celles de Monthélier et de Noury 
se rapprochent le plus de la description : on y voit bien les deux 
fenêtres étroites, les contreforts d’angle et à gauche la tourelle 
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d’escalier de base carrée. La seule différence entre les deux gravures, 
ce sont les deux petits campaniles surmontant la tour dans la 
gravure de Noury et pas dans celle de Monthélier. Ces deux petits 
campaniles ont pu être rajoutés lors de la reconstruction de la 
citadelle vers 1840. 

La gravure de Malte Brun est assez différente. Seule la base est 
carrée comme sur les autres. Mais il y a deux étages, le premier 
avec une grande fenêtre gothique et le second avec une fenêtre plus 
étroite. La tour est couronnée d‘un campanile. 

Mais ces deux étages et ces fenêtres ont dû sortir de l’imagination 
du dessinateur. Si en 1850, on a transformé le beffroi << pour être 
approprié aux accessoires du casernement D, on n’a pas surélevé 
la tour d’un étage, ce qui l’aurait rendu encore plus vulnérable 
à l’artillerie adverse. Par ailleurs, on n’a pas creusé une large 
fenêtre qui aurait permis aux soldats ennemis de s’introduire 
plus facilement dans la citadelle. Enfin, le bastion entourant le 
beffroi n’est même pas indiqué. 

Par contre, on voit fort bien sur la vue aérienne lithographiée 
que la tour, de base carrée, est située sur la droite du bastion 
nord-ouest de la citadelle. (Ce bastion avait été construit vers 1840. 
Il n’existait pas dans la citadelle d’Henri IV). C’est une des raisons 
qui est alléguée dans le rapport du 9 avril 1878 relatif à la destruc- 
tion du beffroi : il << supprime presque complètement le flanc 
droit du bastion pour le flanquement rapproché de l’enceinte n. 

Les autres raisons sont les suivantes : 

1) La décision ministérielle du 15 janvier 1876 a prescrit que la 
masse principale des feux du plateau de Laon devait être dirigée 
vers le nord, dans la direction des envahisseurs allemands. 

Or, le beffroi peut servir de point de mire B l’attaque. 

2) Il gène les feux de la citadelle dans les directions principales : 
chemins de fer d’Hirson et de Reims. 

3) Il tient la place de deux pièces. 

4) Il projeterait, sous les feux de l’ennemi, des éclats de pierres, 
qui rendraient les batteries voisines intenables. 

5) En 1870, la moitié de la garnison a déserté, en profitant de 
ce que la forme extérieure de la tour diminuait la hauteur du mur 
d’escarpe, c’est-à-dire du mur d’enceinte de la citadelle. 

6) Cette particularité pourrait également favoriser une surprise. 
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Dans le cadre d'exécution du plan de Séré de Rivibres, pour le 

renforcement de la frontière du Nord (l), on reconstruisit les 
emplacements des batteries de la citadelle de Laon en 1878. Au 
cours de cette reconstruction, on commença à démolir le beffroi 
au début de mars 1878, en invoquant les raisons énumérées plus 
haut. 

Les travaux de démolition furent interrompus à la mi-mars, à la 
suite d'une inspection du directeur du génie d'Amiens. Le chef du 
génie de Laon a alors fait un rapport à celui-ci le 16 mars 1878. 
A ce moment, on avait démoli le bâtiment annexe de gauche, sans 
doute le corps de logis placé au sud du beffroi indiqué par 
Melleville, ainsi que la terrasse de la tour, les planchers, l'escalier 
et autres menuiseries. On ne parle pas de la voûte décrite par 
Melleville. Peut-être avait-elle déjà été détruite en 1850 lorsque 
le Génie avait aménagé la tour. La cave avait été réunie à l'abri 
voûté sous traverse qui venait d'être construit dans Pinterieur du 
bastion. Le directeur a répondu le 18 mars que le travail était trop 
engagé pour remettre en question la conservation du vieux beffroi. 

La démolition a donc recommencé et continué jusqu'à la récep- 
tion d'une dépêche ministérielle, le 6 avril 1878. Les démolisseurs 
étaient arrivés à l'appui des fenêtres du premier étage. 

Le chef du gEnie dans son rapport du 9 avril 1878, que nous 
avons seul conservé, concluait que la portion de la tour, qui restait 
encore, paraissait difficilement utilisable tant au point de vue 
archéologique qu'au point de vue de la défense de la place. Il 
proposait tout de même d'en faire une casemate légère pour une 
mitrailleuse, en recouvrant le rez-de-chaussée d'une voûte épaisse. 
Mais le Ministère, malheureusement, ne se rallia pas à cette 
proposition. 

Une autre lettre du 18 septembre 1878 du chef du génie de Laon 
nous apprend en effet que la démolition de la tour carrée de la 
citadelle de Laon a été terminée jusqu'au niveau du sol en exécution 
de la décision ministérielle du 30 avril 1978. 

Toutefois l'étage des caves a été conservé et relié à l'abri sous. 
traverse du bastion nord-ouest de la citadelle. Il doit donc toujours 
exister à l'est de ce bastion. En principe, on devrait donc pouvoir 
encore actuellement retrouver les deux caveaux décrits par Melleville 
et où l'on descendait les prisonniers. Extérieurement on ne voit 
plus rien du beffroi. 

(1) Voir mon article de I'annie dernikre : N Les forts Str i  de Rivikres 
dans l'Aisne (1874-1914) pp. 60-67 du tome XXI des .u Mtmoires * de la 
u Fédération des socibfb d'histoire ef d'archiologie de l'Aisne >>. 

& 
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Ainsi disparut, en 1878, la dernière grande tour des fortifications 

du moyen Age de la ville de Laon, 47 ans après la tour dite de 
<< Louis d'Outre Mer B qui était, en fait, de Philippe Auguste. Mais 
le beffroi devait être antérieur d'un siècle à cette dernière tour. 
Il fut déruit pour renforcer d'une façon aléatoire la citadelle de 
Laon, puisque sept ans plus tard toutes les fortifications de Séré 
de Rivières devinrent périmées par suite de l'intervention des obus 
à la mélinite. (Voir mon article dans le tome XXI des << Mémoires P 
de la << Fddération des socibtés d'histoire de I'Aisne a pp. 60-67). 

G. DUMAS, 
Directeur des Arclaives de 2'Aisne. 
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Prtsence de l’Histoire 

Une amitié de huit sihcles 

Salesches, jolie commune proche du Quesnoy vient de renouer 
avec son histoire la plus ancienne en faisant Citoyen d’honneur 
l’un des nôtres, M. Henri DUFRENELLE Comte DE BOUSIES. Membre 
de la Société Historique de Haute-Picardie à Laon, de la Société 
Archéologique de Vervins, pour laquelle il a écrit une étude publiée 
en 1970, il correspond aussi avec la Société Académique de Saint- 
Quentin, à laquelle il a donné récemment une conférence en 
remerciement de son élection. 

C’est le 21 mai 1202 que les ancêtres du récipiendaire, chevaliers 
bannerets de Hainaut, scellèrent les Lois et Franchises de Salesches, 
à la veille de la quatrième Croisade qu’il entreprirent jusqu’à la 
conquête de Constantinople, où ils élirent pour Empereur leur 
cousin le Comte Baudoin VI de Hainaut. 

Pairs de Cambresis, les Seigneurs de Bousies ont eu au Moyen 
Age un rôle considérable dans l’affirmation communale, et la 
reconnaissance des libertés publiques, scellant aussi les chartes de 
Bousies l’an 1177, de Landrecies et Solesmes en 1202, et en 1290 
de Valenciennes. Ils codifièrent en les précisant des droits octroyés 
dans la Coutume déjà au siècle précédent, ce qu’en d’autres lieux 
les villageois durent arracher souvent au péril de leur vie. 

Ces preniières libertés, librement discutées, cinq siècles avant la 
révolution, ont marqué profondément la vie et le développement 
de ces pays, et les témoins ont ressenti, lors de la réception officielle 
en mai dernier, combien reste vivace un tel climat de confiance, 
qui existe depuis toujours. 

C’esf en Thiérache, où elle avait toute une avouerie, que la 
Maison franGaise de Bousies se fixa dès le XIII“ siècle, notamment 
à Rochefort (aujourd’hui Saint-Michel) dont elle signa la Constitu- 
tion en 1185, à Mondrepuis dont elle scella en 1170 la Charte de 
fondation avec l’Abbaye de Bucilly et les seigneurs de Guise, à 
Buironfosse également. A Etréaupont, les Bousies cédèrent au XVP 
siècle leur dernier fief, consistant en un droit sur chaque transport 
de marchandise. Au siècle suivant un octaïeul de M. Dufrenelle 
possédait encore à Etréaupont l’important domaine de la Fourcière, 
rive droite de l’Oise. 
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La protection et l’administration des biens de l‘Abbaye de 

Maroilles, dont les seigneurs de Bousies étaient à Salesches les 
avoués, reposait sur un principe d’hérédité qui remonte au Xe siècle, 
lorsque naquit cette branche puinée des Lens, issue des princes 
souverains de Hainaut. 

De noblesse immémoriale, ils descendent en effet seize fois de 
Charlemagne, en majorité par l’Empereur Lothaire ler, et par les rois 
de France, la Maison de Saxe, les Comtes de Vermandois, et ceux 
de Roucy en Champagne, près de Jonchery-sur-Vesle où le Comte 
Dufrenelle de Bousies a sa demeure. Parmi ces illustrations éteintes, 

réféxé l‘ombre de Saint-Remy auy mausolées,, les 
: tels Louis IV d’outremer, et son épouse la 

reine Gerberge, et la fille de celle-ci, Albrade de Lorraine. C‘est 
aussi par révérence au glorieux Apôtre des Francs que les armes 
de la Maison de Bousies sont parentes à celles de l’Abbaye de 
Saint-Remy à Reims : <( D’Azur à la Croix d’Argent D. 

Toute une atmosphère de liesse populaire, avec fanfare et 
majorettes, a marqué le 16 mai 1976 ces retrouvailles, d’un village, 
et d’une famille. Elles prirent un caractère solennel, et même 
émouvant, lorsqu’en présence de son Conseil Municipal, et des 
maires voisins, M. Olivier Verchain, maire de Salesches, ceint de 
son écharpe tricolore, lut publiquement la décision, prise en 
délibération. 

Calligraphié sur parchemin, avec le sceau de l’autorit6 préfec- 
torale, c’est le premier diplôme de Citoyen d’honneur à Salesches. 
Il rappelle que la qualité des Bousies est un droit du Saint-Empire. 
La noblesse ancienne, parce qu’elle est inhérente à la nature de 
celui qui la possède, en est inséparable comme la filiation, ne 
pouvant se dissoudre qu’avec le sang qui l’entretient et la recèle. 
Telle est la coutume de Lorraine, aussi bien connue en Champagne. 

G La qualité de Citoyen, déclara le premier magistrat, honore 
tre Cité en la personne du descendqnt direct, au XX 

anciens Avoués héréditaires. Mais elle rend hommage a 
nellement à M. Dufrenelle pour ses travaux d’histoire, publiés par 
la Fédération des Sociétés Savantes de l’Aisne, consacrant sa 
possession des armoiries de Bousies, avec une bordure de gueules, 
à l’exemple du Valois berceau de la Maison du FRESNEL. )> 

Prenant la parole, le Comte de Bousies remercia les conseillers 
municipaux, et h travers eux, les Saleschois dont les ancêtres ont 
avec les siens fondé le pays. <( L’honneur que vous me faites réjouit à 
travers moi tous ceux que des souvenirs maintenant huit fois 
séculaires unissent à Salesches. D Il prononce l’allocution dédicatoire 
d’une charte, qui est alors dévoilée à l’admiration générale : c’est 
le mariage, 13 mai 1305, de Guillaume comte de Hainaut avec 
Jeanne de Valois, dont il offre B la commune une splendide repro- 
duction, ornée de ses nombreux sceaux. 

, 
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<( Monsieur le Maire, nous nous connaissons depuis huit cents 

ans ! puisque le sceau de votre lointain aïeul, sénéchal de Hainaut, 
est appendu à cette charte avec celui du seigneur de Bousies, tous 
deux pleiges et caution de ce mariage. Leur parent6, du 4" degré, 
&ait identique vis-à-vis du couple royal, au tronc commun de leur 
trisaïeul Baudoin IV I'Edifieur, qui a fondé Le Quesnoy. Ce 
monument d'archive atteste l'éminence de la famille Verchain, et 
l'ancienneté des relations qui l'ont unie jadis aux Avoués de ce 
pays, où l'élection des Saleschois se maintient, depuis 1708, sur la 
lignée des Verchain et de leurs aïeux. n 

En l'honneur de la famille du Comte est alors donné le concert 
de la ducasse, placée sous sa présidence, en la salle des fêtes où 
l'on se rend, en cortège, fanfare en tête. Formé des musiques de 
Franz Léhar, Gounod, Cover et Barosse, par un excellent orchestre, 
le concert laissa une place aux discours : celui du Maire, partageant 
avec tous les villageois réunis son plaisir d'ajouter cette belle page 
à leur histoire, et sa reconnaissance à l'égard du comte, louant son 
érudition étayée sur les archives de sa Maison, et celles de France 
et de Belgique. 

M. Dufrenelle exprime également sa joie, qu'il fonde sur trois 
points : le lien historique, d'abord mais aussi le destin, similaire 
à celui de ses hôtes, de sa famille, de condition paysanne. Il fait 
la différence entre la noblesse acquise, ii laquelle ses pères n'ont 
pas accepté d'être agréges, et la noblesse de race, qui jamais ne 
s'éteint, citant comme exemple de celle-ci une pauvre servante, 
et un potier d'étain qui, pour cette raison, reçurent en 1469 et 75 
des obsèques solennelles, à Sainte-Waudru à Mons. Le Comte 
redit l'amitié, vieille de huit siècles, avec les Avoués de Salesches, 
des Verchain, précisant que S.M. le Roi des Belges, et S.A.S. le 
Grand Duc de Luxembourg, sont issus de leurs deux familles. 

Enfin M. Dufrenelle comte de Bousies célèbre l'enthousiasme des 
Saleschois pour la réfection de leur clocher et, pierre angulaire de 
cet élan, l'histoire que M. Verchain a publiée, dressée comme un 
mémorial à la face de l'avenir. Il dit les horizons familiers, et 
comme sa lignée se sent chez elle encore, parmi cette constellation 
de terres et de villages qu'elle a appelés à la vie, de concert avec 
les religieux du Moyen Age. 

<< 774 ans après la loi de Salesches, entre vos aïeux et les miens, 
notre rencontre affirme la solidarité des générations à travers les 
Bges. - Votre sens de l'Histoire, dans le temps actuel d'indifférence 
des grandes villes, atteste la conscience élevée que savent garder les 
communautés villageoises. B 
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SOCI€!TB A C A D i M I Q V E  DE S A I N T - Q U E N T I N  

Compte rendu des Séances de 1975 

Président : M. Jean-René CAVEL - Vice-Présidents : M. Pierre SERET, 
et Me Jacques DUCASTELLE - Secrétaire Général: M. Jean AGOMBART 
Secrétaire-Adjoint : M. Serge ROBILLARD - Secrétaire administratif : 
Mme LABBE - Trésoriers : Me Paul LEMOINE et M. Georges DUPORT 
Bibliothécaire : Me Jacques DUCASTELLE - Musée, Groupe de Sauve- 
tage et Archéologique : M. André POURRIER. 

Somrnaire : 
M. Joseph LEROUX : u En regardant dans le passé de Cayeux. B 

Mme Suzanne FIETTE : G U n  officier d u  Second Empire : le Colonel 
Lalialle. B 

M. ROBILLARD : << La langue gotique. >> 

M. Jacques BRIATTE : << Les Billets de Nécessité émis it Saint- 
Quentin depuis la Révolution. )> 

M. Jean-René CAVEL : << Le Front Populaire et la Jeunesse. B 

M. Gérard MIEL : a Les villages désertés dans I'occident médiéval 
chrbtien (14 et 15e si2cles) >> 

M. André FIETTE : e Picasso : un bilan. >) 

M. L. GORET : << Bilari d'un échange scolaire franco-allenzarzd 
(Kaiserslautern). 

Me Jacques DUCASTELLE : << Une conférence internationale à Saint- 
Quentin en 1347. D 

M. Pierre WAENDENDRIES fils : << Hector Guimard, architecte 1900.a 

En janvier, M. Joseph LEROUX donne une communication : u En 
regardant le passé de Cayeux. D 

Tous les Saint-Queniinois connaissent Cayeux. Bien des week-ends 
se fêtent dans cette charmante station balnéaire. Beaucoup de 
familles y passent d'heureuses vacances d'été. M. Joseph Leroux 
naquit à Cayeux et y vécut de nombreuses années. 
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Le conférencier fait surgir le site de Cayeux d‘un lointain passé : 

d‘abord recouvert par les eaux, le sol émergea peu à peu. Dès le 
début du VIIe siècle, le bourg laissa des traces dans une histoire 
encore légendaire. A partir du XIe siècle, les seigneurs de Cayeux 
figurent dans l’histoire officielle, que ce soit en escaladant les 
remparts de Jérusalem (1099), en mourant à Azincourt ou sous 
les murs de Toulouse, ou encore en épousant la fille du prince 
de Nicée. 

Lorsqu’ils demeurent chez eux, les seigneurs de Cayeux exercent, 
sur l’immense plage de leur domaine, le droit de lagan. Ainsi 
Harold d’Angleterre, rival malheureux de Guillaume le Conquérant, 
naufragé sur les côtes de Cayeux en 1065, dut-il payer rançon. 
Parfois même, les naufrages étaient provoqués par des fanaux 
promenés le long du rivage. 

Le sol de Cayeux, peu fécond mais attachant, souffleté par le 
vent où se mêlent le sable et les embruns fut témoins d’événements 
comme le départ, en 1066, de Guillaume le Conquérant en tête de 
sa flotte de 400 bateaux portant 60.000 hommes, pour la conquête 
de l’Angleterre. Fréquemment, les habitants de Cayeux - les 
Cayolais - se distinguèrent sur mer que ce soit sous les ordres 
de Dugay-Trouin ou du Bailli de Suffren, au large ou dans les 
eaux du Nil. 

A Cayeux, le sable règne partout. Au XVe siècle, la plus grande 
partie du terroir, conquise sur la mer, les Bas-Champs, nourrit des 
troupeaux de moutons. Dans ses Mémoires parus en 1825, Mme de 
Genlis écrit : En marchant dans ce lieu, on enfonce dans le 
sable jusqu’au-dessus de la cheville. Lorsque le vent est violent, 
le sable s’élève dans les airs en épais tourbillons et couvre le 
village. )> 

Venant de leur château d’Eu, le futur Louis-Philippe et Marie 
Amélie, sa femme, visitent Cayeux où leur landau s’ensable. Ils 
mettent pied à terre. Mais Victor Hugo, en 1837, voit Cayeux avec 
sa robustesse coutumière : << Cet endroit est beau. La dune sépare 
le bourg d’Ault de Cayeux, village presque enfoui dans le sable 
où finit la dune ... une immense solitude, barrée à l’horizon 
par de vagues collines ... La mer se rue souvent sur ces plaines et 
jette sur le sommet de toutes ces basses ondulations comme une 
frange de galets. Dans les petites vallées que ces ondulations 
laissent entr’elles, pousse un gazon maigre et court. )> 

Depuis plus d’un siècle, Cayeux accueille les baigneurs sur sa 
superbe plage de sable dur et fin qui, reliant la baie de Somme 
aux pittoresques falaises d’Ault, mesure quatorze kilomètres de 
longueur. Par un arrêté municipal, le maire de Cayeux proteste 
contre les personnes qui se baignent << complètement nues P. Il leur 
interdit d’aller aux bains << sans être couvert d’un caleçon conve 
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nablement clos ... ce que les personnes de la localité peuvent se 
procurer chez elles et que les étrangers trouveront aux loges qui 
se trouvent sur le rivage. >> Cependant il admet que a ceux qui 
ne pourraient ou ne voudraient se procurer ce vêtement pourront 
se baigner ... D mais hors des limites de la plage fréquentée. L’arrêté 
de ce maire indulgent est date de plus d’un siècle : le 11 juillet 1852. 

De son long passé, Cayeux ne conserve rien. Les ruines d’une 
église du 13e siècle ont disparu en 1900. Les Allemands ont fait 
sauter les derniers pans de murs du donjon en 1940. Mais le cher 
village, après des siècles de vie difficile pour les marins et les 
bergers, s’épanouit, à la belle saison, dans l’allégresse des vacances. 
Malgré des mutations, le fond de la population a conservé de 
solides coutumes et aussi sa fraternité née d‘ascendants communs et 
d’un travail rude et mal payé. M. Leroux témoigne en faveur de 
Cayeux par l’attachement chaleureux qu’il lui porte. 

En février 1976, Mm Suzanne FIETTE, Agrégée de l’Université, 
Assistante d’Histoire contemporaine à l’université de Picardie, 
présente l’analyse et le commentaire des cahiers de Souvenirs d’Un 
officier du second empire : Le Colonel Lahalle. 

Ces cahiers portent sur la période 1838-1872. Ils ont foumi la 
matière d’une thèse de troisième cycle soutenu en octobre demier 
devant l’université de Picardie par Mme Suzanne Fiette. 

Ces mémoires biographiques, concrets, anecdotiques présentent 
un grand intérêt à cause de l’importance des événements vécus par 
leur auteur : la Révolution de 1848, les guerres d’Italie, du Mexique, 
de 1870 s’achevant par la captivité du Colonel en Allemagne. 
Peintre au talent authentique, Lahalle a illustré son manuscrit de 
163 dessins et aquarelles. Ses souvenirs, mondains par la description 
des milieux qu’a traversés le Colonel, s’élargissent en histoire sociale 
et touristique, au-delà de l‘histoire militaire. 

M. Serge ROBILLARD, en mars, donne une communication sur 
<< La Langue Gotique D. 

De toutes les manifestations culturelles qui se succédèrent à 
Saint-Quentin, dans le cadre de l’année gothique en Picardie, la 
conférence la plus insolite demeure celle qu’à donnée M. Serge 
Robillard, professeur d’Allemand et Chef d’Etablissement. 

Le terme (( gotique >>, sans h, intrigue. Mais le conférencier dissipe 
la confusion possible de deux orthographes différentes. 
<( GOTHIQUE >> : relatif aux goths ou gots, et, par extension, à ce 
qui appartient au moyen âge. Ce terme était employé, avec un sens 
péjoratif par les humanistes italiens de la Renaissance. Les Gots 
n’ayant pris aucune part à la création de l’art gothique, cet adjectif 
ne convient pas, mais il est consacré par l’usage. 



- 94 - 
a GOTIQUE >> : langue d’une traduction de la Bible datant du IVc 
siècle, œuvre de l’évêque Wulfila. Elle fut utilisée par une “ m u -  
nauté chrétienne de langue germanique. Le gotique est donc la 
langue des Wisigots, celle d’Alaric, vaincu et tu6 par Clovis en 
507. Cette langue, seul témoin du groupe oriental des langues 
d‘origine germanique que nous possédons, garde une valeur inesti- 
mable. Elle est la langue d‘une seule œuvre : la traduction de la 
Bible. Cette traduction demeure l’ceuvre essentielle de l’évêque 
Wulfila bien qu’il soit également auteur d’ouvrages en grec et en 
latin. 

M. Robillard précise l’origine des Gots : peuple victorieux des 
Ulmerugiens et des Vandales à l’embouchure de la Vistule, puis 
gagnant par étapes les marais du Pripet, les steppes de l’Ukraine, 
les rives de la Mer Noire, la Thrace, l’Asie Mineure. Au IVe siècle, 
le Dniepr, frontière naturelle, séparait les deux grandes tribus : à 
l’Est, les Ostrogots, à l’Ouest, les Wisigots. En 375, l’invasion des 
Huns provoqua le départ des Gots vers l’occident. L’Italie ne 
leur résista pas. 

Quant à WULFILA, il naquit vers 311, en Gotie, fils d’une 
Cappadocienne et probablement d’un Got. Son nom, en tout cas, 
est bien gotique : Wulfila signifie louveteau. Wulfila connaissait le 
grec, le latin et le gotique. Chargé de mission à Constantinople, 
évêque, chef d’une communauté de Gots chrétiens, puis réfugié 
en Mesie, l’actuelle Bulgarie orientale, sous la protection de l’Empe- 
reur Constance, Wulfila deumeura pendant trentetrois ans l’évêque 
des << petits-Gots D (Goti minores), éleveurs de bétail. Participant à 
de nombreux conciles, c’est à Constantinople, lors d’un synode 
qu’il s’alita et mourut vers 382. Mais son influence demeura surtout 
chez les tribus de dialecte ostique où la Bible qu’il avait traduite 
resta partout en usage. 

Influencé par l’Arianisme, il négligea 1’Epître aux Hébreux qui 
insiste sur le caractère divin du Fils. L’écriture épigraphique, les 
Runes, utilisée par Gots, mais peu pratique, amena Wulfila à 
inventer une écriture manuscrite ainsi qu’un vocabulaire. C’est dans 
un grand respect de l’original grec qu’il traduisit la Bible, avec 
finesse et habileté. De cette traduction, nous ne possédons qu’un 
infime fragment de l’Ancien Testament, mais en revanche, les 
trois-quarts du Nouveau Testament. Ce texte n’est pas celui-même 
qu’écrivit Wulfila, mais il en respecte scrupuleusement l’esprit ; 
les copistes grecs n’ont apporté que des changements propres à en 
rajeunir la morphologie linguistique. 

M. Robillard familiarisa ses auditeurs avec la grammaire gotique, 
groupe du nom et déclinaisons, verbe, formation des mots, construc- 
tion de la phrase. Les trois aires dialectales des langues germa- 
niques furent localisées sur une carte d’Europe : 



- 95 - 
- Ostique : celle des Germains orientaux dont les Gots : 
- Aire du Scandinave : islandais, norvégien, danois, suédois ; 
- Westique : tudesque, frison, anglais. 

Les auditeurs reçurent un alphabet gotique polycopié et parti- 
cipèrent à la traduction d’un texte (Marc II ; 12). Le conférencier 
souligna l’exploit de Wulfila, unificateur de la langue gotique. 
Il fit allusion à Martin Luther qui, douze siècles plus tard, unifia 
les différents dialectes en traduisant la Bible en allemand. 

En avril, dans sa conférence sur les <( Billets de iagcessité bmis 
à Saint-Queiztin depuis la Révolution P, M. Jacques BRIATTE cite 
Jean Mazard : B Au côté des types courants se placent, à certaines 
époques, les monnaies particulières qui ont également participé à 
la vie économique, soit qu’elles aient été émises par des autorités 
de fait - ce sont alors des monnaies de nécessité - soit qu’elles 
l’aient été par de simples particuliers, ce sont alors des monnaies 
des confiance ou de négoce. )> (Histoire Monétaire et Numismatique 
Contemporaine). 

Epoqite Révolutionnaire : 

Les assignats n’ayant été émis qu’en grosses coupures jusqu’au 
commencement de mai 1791, le numéraire était devenu rare et les 
petits paiements presque impossibles. Pour remédier à cette diffi- 
culté, les municipalités créèrent pour payer les petites sommes des 
<( Billets de confiance, Bons patriotiques, Mandats, etc. >>. 

A Saint-Quentin, la (( Caisse Patriotique P fut chargée de l’émis- 
sion de ces billets : 

- le 8 aofit 1791 : billets de 2 à 30 sols et de 2 à 5 livres ; 
- le 13 juillet 1792 : billets de 1 à 30 sols et de 2 à 5 livres. 
Quatre particuliers émirent également des billets de 1, 2 et 3 sols. 
Les statuts de la <( Caisse Patriotique D fixent son fonctionnement 
et les formalités d‘échange. 

La Convention ordonna la liquidation des << Caisses Patriotiques B. 
Celle de Saint-Quentin fut dissoute le II prairial de l’an II de la 
République. 

Guerre de 1870 : 
- Dès le-début des hostilités, la défiance du public à f’égard de 

la monnaie fiduciaire se manifesta par conversion des billets de 
la Banque de France en espèces métalliques. L’accaparement des 
memes espbdes - en” argent entraî&-une ggne considérablè ‘dans 
le règlement des petites transactions. Comme en 1791, les colleo 
tivités locales mirent en circulation de la monnaiepapier. 

Dans sa s6ance du 5 septembre 1870, le Conseil Municipal de 
Saint-Quentin nomma une commission qui décida d’émettre des 
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coupures de 0,2 - 1 - 2 - 5 - 10 et 100 francs. ,es comptes de 
la G Caisse des Coupures D ne furent liquidés que le 10 juin 1887. 
Il avait été émis 1.551.875 F de coupures. On constata un boni de 
8.075,50 F. 

Guerre de 1914-1918 : 

Dès la déclaration de guerre, la Banque de France mit en circu- 
lation des billets de 20 F et de 5 F destinés à remplacer le napoléon, 
mais les besoins en menue monnaie n'étaient pas satisfaits. Des 
compagnies minières, des industries, des municipalités émirent des 
carnets d'achats, des bons de paiement, puis des bons-monnaie. 

Dans sa séance du 3 aoDt 1914, le Conseil Municipal autorise 
l'émission de 300.000 francs de Bons Municipaux. Le 12 février 
1915, il émet des Bons de Guerre, destinés à l'entretien des troupes 
allemandes, les bons communaux servant à assurer les dépenses 
communales. Lors de l'évacuation de la population de Saint-Quentin, 
le 18 mars 1917, il avait été émis 18.000.000 de bons Municipaux 
et 7.100.000 de Bons de Guerre. 

Pendant cette guerre, des organismes différents émirent aussi 
de la Monnaie : 

- L'Union Commerciale : des Bons de 5 à 10 centimes en carton 
(Emission de mai et septembre 1915). 

- La Caisse d'Epargne : des Bons pour le prélèvement sur les 
livrets (Bons créés en octobre 1914). 

Aussitôt après la guerre, la Chambre de Commerce, pour pallier 
le manque de monnaie divisionnaire, décida, par délibération du 
4 juin 1920 et aprhs entente avec le Ministère des Finances, 
d'émettre des bons de monnaie de 0,50 F - 1 et 2 Francs, pour un 
montant de 6.000.000 de Francs. L'émission se fit en trois tranches 
égales. 

En mai M. J.-R. CAVEL traite le sujet de sa communication : 
<< Le front populaire et la jeunesse )> dans l'esprit des études de 
sciences politiques qui furent les siennes, c'est-à-dire sans vouloir 
y introduire un quelconque jugement de valeur, sans approuver 
ni désapprouver les faits qu'il va relater. 

Les élections législatives dès 26 avril et 3 mai 1936 furent gagnées 
par une alliance électorale entre le Parti Communiste, le Parti 
Socialiste et le Parti Radical. La S.F.I.O. obtint le plus de sihges, 
et son chef Léon Blum fut appelé par le Président Lebrun h la 
Présidence du Conseil. 

Deux originalités apparaissent dans le gouvernement qu'il pdside : 
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- la présence de trois femmes ; 

- la prise en considération de problèmes jusque-là délaissés, avec 
les sous-secrétariats d’Etat chargés, l’un de l’éducation physique, 
l’autre de l’organisation des loisirs et des sports, illustration de la 
politique qui allait être menée en faveur de la jeunesse. 

En 1935, la production industrielle franqaise est inférieure à ce 
qu’elle était en 1913. Le chômage, en accroissement, touche un 
million de francais. La natalité est en baisse, aggravée par l’énorme 
perte en hommes de la Première guerre mondiale. 

Le sous-secrétaire d’Etat aux loisirs et aux sports lutte contre 
cette crise profonde. Il a 36 ans quand il entre au gouvernement, 
et son action se complique du fait qu’au même moment l’Allemagne 
et l’Italie pratiquent une intense politique de la jeunesse. Il eut à 
prouver qu’il n’&ait pas habité des mêmes motifs, et sa politique 
en témoigne. 

Lé0 Lagrange modernise et aggrandit l’infrastructure sportive de 
notre pays. En 1936, 253 projets de stade furent approuvés, des 
mesures furent prises pour développer la pratique des sports, avec 
la création d‘un Conseil Supérieur des Sports, qui en délibère. 
L’institution des heures de plein air dans les écoles primaires, la 
création du Brevet Sportif Populaire, le développement de l’aviation 
populaire, ou la création de 1’Ecole Française de Ski vont dans le 
même sens. 

La politique réapparaît néanmoins lorsque M. Cave1 aborde la 
délicate question des Jeux Olympiques. Ils avaient lieu à Berlin, 
mais un Comité international de lutte contre la tenue des Jeux 
dans cette ville s’était constitué ; il décida d’organiser des Jeux 
Populaires à Barcelone, si bien que le gouvernement francais, pour 
des raisons diplomatiques, subventionna la participation f rancaise 
aux Jeux de Berlin, mais accorda des crédits importants pour que 
la France fût représentée à Barcelone. 

Le sport ne peut se concevoir sans loisirs, et c’est donc toute 
une politique des loisirs qui fut également mise en place. La 
semaine de 40 heures permit la sortie du dimanche, et les 15 jours 
de congés payés annuels permirent à beaucoup d‘accéder à leurs 
premières vacances. Les jeunes profitèrent sans doute le plus des 
congés payés dans la population francaise ; c’est pourquoi les 
auberges de la jeunesse se développèrent, avec souvent bien des 
difficultés pour atteindre une réelle neutralité politique. La scolaritd 
obligatoire passe de 13 à 14 ans : l‘opposition s’empresse de 
dénoncer l’influence des maîtres de l’Ecole Laïque. Quoi qu’il en 
soit, on put parler de l’esprit de 1936. Il fut d’autant plus brillant 
que de nombreux intellectuels le cautionnèrent avec. André Gide, 
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Romain Rolland, Alain, Aragon, André Chamson, Jean Giono, 
Roger Martin du Gard, Emmanuel Mounier, Ramuz, Jules Romains, 
Jean Guéhenno, Stéfan Zweig. 

Darius Milhaud, Arthur Honegger, Georges Auric soutiennent 
alors les efforts de la Fédération Musicale de France, tandis que 
Jean Perrin jette les bases du futur Centre National de la Recherche 
Scientifique. 

Ce fut une époque de grands enthousiasmes, souligne M. Cavel, 
enthousiasme qui fit dire à des observateurs de gauche que la 
signification du Front Populaire est avant tout la victoire contre 
le fascisme français. 

L'orateur conclut par une citation d'André Chamson, qui, dans 
la revue (( Vendredi D du 21 aoGt 1936, magnifie le Front populaire 
à travers la jeunesse : <( S'il nous fallait donner un Front populaire, 
comme les artistes surent en donner un à la Liberté, ce serait celui 
d'un jeune homme bruni de soleil, aux muscles longs, habitué à 
la marche et aux morsures du ciel, à l'âme candide et pourtant 
sans naïveté, qui chante en marchant à côté d'autres hommes, 
semblables à lui-même et différent de lui comme des frères : 

Allons au-devant de la vie ... 
Allons au-devant du matin. )> 

En juin, M. Gérard MIEL donne une communication sur : 

{( Les villages désertés dans ?Occident médiéval chrétien (XIVe 
et XVc sikles). 

En 6tudiant les archives, l'historien lit les noms de villages qui, 
de nos jours, ne désignent plus aucune agglomération. Sur leurs 
emplacements, les terres sont labourées ; les bois ont repoussé. Les 
traces des fondations de l'église et des humbles maisons qui I'en- 
touraient sont disparues. Ainsi des villages où des hommes travail- 
lèrent, aimèrent, souffrirent, n'ont laissé qu'un nom sur de vieux 
papiers. Le passé les a engloutis. Le mystère de leur disparition 
inquiète et apitoie. Dans notre région, par exemple, il ne reste rien 
de Sainfincourt, de Manencourt, villages situés quelque part entre 
Montbrehain et Sequehart. La liste des villages morts est longue. 
Ce phénomène s'étend tout au long des siècles, et sur toute l'Europe. 

Pourquoi ces villages furent-ils désertés ? Nous allons tenter de 
répondre à cette question en nous limitant - car le sujet est 
vaste - aux XIVe et XVe siècles. . ' 

De l'An Mil au XIIP siècle, la population de l'Europe occiden- 
tale passa de 23 millions à 55 millions d'habitants. La progression 
démographique s'arrêta à la fin de cette période. Aux XIVc et 
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XVe siècle, elle fut suivie d’une forte régression due aux guerres 
privées et à la Guerre de Cent Ans, aux famines, aux épidémies. 
Certains villages abandonnés furent reconstruits et habités de 
nouveau. D’autres disparurent définitivement. 

Les chevauchées des guerres privées et la guerre de Cent Ans 
ruinèrent les régions agricoles. Les troupes, peu ou mal payées, 
se nourrissaient sur les pays qu’elles parcouraient. Les << routiers )> 

commettaient des exactions sans nom, pillaient, incendiaient, 
détruisaient les récoltes sur pied, tuaient les paysans. Le désastre 
s’étendait au-delà de la France en guerre avec la Maison de 
Bourgogne, la Maison d’Autriche et l’Angleterre, elle-même en 
lutte avec 1’Ecosse. 

Certes toutes les rdgions n’étaient pas atteintes au même moment 
par les guerres, mais aucune n’échappa à de multiples dévastations. 
De mauvaises récoltes raréfièrent encore les céréales en 1314, 1315, 
1316, accroissant la famine. Affaiblies, les populations n’offraient 
aucune résistance aux épidémies mortelles. 

Venue de l’Orient, la peste noire touche toute l’Europe. Elle 
en diminue la population d’un tiers. Des villages entiers disparurent. 
Par exemple, le village de Maillane, en Provence comptait 100 feux, 
soit 500 habitants environ, en 1250. Après la grande période de 
la peste noire, tous étaient disparus. Au XVe siècle, un couvent 
de 144 moines fut presque anéanti puisque sept moines seulement 
échappèrent à la mort. Les villes souffrirent plus que les campagnes. 
Les hommes y vivaient très rapprochés, dans de funestes conditions 
d’hygiène. 

A cause de toutes ces morts, la surface des champs emblavés se 
réduisit considérablement. Les paysans survivants, affaiblis, travail- 
lèrent mal les surfaces qu’ils purent ensemencer. Aux guerres, 
épidémies, famines se répercutant les unes sur les autres, à la fois 
causes et effets réciproques, s’ajouta la chute des prix agricoles. 
Partout de très nombreux villages disparurent, désertés, ruinés, 
détruits. Ainsi, en Provence, on dénombre 70.000 feux en 1315, 
et 30.000 en 1471, soit une diminution d’environ 60 %. De l’An 
Mil au XIII“ siècle, la pression démographique intense avait peuplé 
des espaces peu favorables à la culture des grains. Ces régions se 
dépeuplèrent les premières. Les paysans qui survécurent aux mas- 
sacres, aux épidhies, aux famines, quittèrent parfois leurs villages, 
soit pour s’abriter dans les villes fortifiées, soit pour s’installer sur 
de meilleures terres dont les laboureurs étaient morts ou en fuite. 
La crise dura 160 années, inégalement meurtrière. La reprise démo- 
graphique et économique n’akparut qu’au cours du dernier quart 
du XVc siècle. 

En Alsace, de 1340 à 1490, 137 villages furent désert& : 47 en 
Basse-Alsace, 90 dans le Haut-Rhin. Beaucoup de paysans rejoi- 
gnirent les villes fortifiées où ils trouvhrent la sécurité et de 
meilleurs gains. 
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En Champagne, 4 villages furent désertés dans la Marne et 11 

dans la Haute-Mame. La Normandie, la Région parisienne furent 
très touchées par les guerres, mais les désertions furent rares, et 
la reconstruction rapide, probablement en Normandie, parce que 
l'habitat est très dispersé et, dans la Région parisienne, à cause 
d'une forte vitalité démographique. 

En Allemagne, les localités disparues se nomment les G Wiistun- 
gen .. Sur 170.000 localités vers 1300 (frontières du Reich en 
1933)' environ 40.000 d'entr'elles avaient disparu à la fin du 
Moyen Age, soit un recul de l'habitat de 23 %. Ce déclin est dû 
aux causes classiques : guerres, épidémies, famines, évictions par les 
monastères. Des villages au bord de la mer disparurent sous le sable, 
les marées de tempêtes, l'affaissement du plateau continental, 
l'81évation du niveau marin surtout au nord du Schleswig-Holstein. 

L'Angleterre fut plus touché que la France. De l'An Mil à 1348, 
la population anglaise est passée de 1.100.000 habitants à 3.700.000 
habitants. Elle tomba, en 1430, à 2.100.000 habitants, perdant 
1.600.000 habitants. Les causes du dépeuplement furent les mêmes 
qu'en France et en Allemagne. Mais, outre le déclin démographique, 
les désertions de villages sont dues aussi au rassemblement de 
terres par les moines et les seigneurs. Ceux-ci s'emparèrent de 
nombreuses terres labourées qu'ils consacrèrent à l'élevage des 
ovins dont la laine alimentait l'industrie drapière, en pleine 
expansion. De 1350 à 1420, 20 % des villages disparurent. 

La chute demographique et la désertion de nombreux villages 
constituent d'importants faits dont la connaissance est indispensable 
à la compréhension du passé. 

En septembre, M. André FIETTE, maître-assistant à 1'U.E.R. des 
Sciences historiques et géographiques d'Amiens donne une commu- 
nication avec diapositives : << Picasso : Un bilan >>. 

M. FIETTE situe son propos par deux dates 1881-1972. La pre- 
mibre voit la naissance de Pablo Picasso, fils d'un professeur de 
dessin à l'école des Arts et Métiers de Malaga, et Conservateur 
du musée local. La seconde, c'est sa mort, à Mougins, au mas 
Notre-Dame de Vie, oh il s'était installé en 1961. Entre ces deux 
dates, une longue existence, collée à la vie artistique du XXe siècle, 
avec trois périodes qui permettent de lier l'œuvre du Maître à la 
chronologie : l'avant-guerre, l'entre-deux-guerres et l'après-guerre. 

C'est par l'illustration que M. Fiette présente son bilan sur 
Picasso : il projette près de 300 diapositives. Il situe, commente, 
explique. Il veut faire partager son enthousiasme devant telle 
toile, sa réserve devant telle autre, ou même sa réprobation. 

L'avant-guerre, c'est tout d'abord la << période bleue n parfaite- 
ment illustrée par les toiles de l'année 1903, telles que l'étreinte 
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ou la vie, œuvres à la symbolique très parlante, ou la Célestine, 
cette entremetteuse entre deux âges qui vous fixe d’un seul œil, 
car l’autre, couvert d‘une taie, ajoute au pathétique. Nous décou- 
vrons aussi, ravis, Picasso graveur, avec son Repas frugal, figure 
de l’aveugle qui détourne la tête pour ne pas faire horreur à la 
femme qu’il caresse de ses longs doigts. Une dernière image de la 
période bleue nous est donnée par la femme à l’éventail, figée à 
jamais dans un geste d’une pure élégance. 

Même élégance d’ailleurs, pour cette toile de la pdriode rose 
qui est <( la toilette D, avec toute la grâce de la jeune fille nue 
nouant sa chevelure, devant le miroir que lui présente une servante. 
Un portrait, celui de Gertrude Stein, permet au conférencier de 
rappeler les 80 séances de pose que Picasso exigea de son modèle, 
pour finalement tout effacer et partir pour l’Espagne. A son retour, 
il peint la tête sans revoir Gertrude Stein, et lui donne le tableau. 

Un an plus tard, Picasso peint les << Demoiselles d‘Avignon D qui 
représente un groupe de cinq nus féminins, sans autre ornement 
qu’un tas de fruits sur le sol. Qui eût pu prédire, alors, l’importance 
que ce tableau aurait pour le cubisme ? La nouvelle esthétique 
impose ses normes que l’on retrouve autant dans le paysage (comme 
celui de Horta des Ebro) dans la nature morte (la clarinette) que 
dans le portrait (Ambroise Vollard, Wilhem TJhde, Kahnweiler). 
Picasso innove, B cette époque, le procédé du collage, par l’intro- 
duction sur la toile d’un 616ment réel, avant l’invention des papiers 
collés par Braque, en 1912. 

Cependant le surréalisme l’attire, qu’il abandonne bientôt pour 
peindre des personnages aux formes lourdes, sous des drapés 
antiques comme leurs profils : ainsi les trois femmes à la fontaine, 
ou les deux femmes courant sur la plage, composition qui servit 
de maquette pour le rideau du <<Train Bleu D opérette dansée 
montée par Serge Diaghilev en 1924 sur livret de Cocteau, musique 
de Darius Milhaud et décors de Lawrens. 

Picasso poursuit son destin : il peint en écoutant Baudelaire qui 
estimait que << tout ce qui n’est pas déformé est insignifiant >> : 
en 1937, << la femme au miroir D que M. Fiette commente longue- 
ment en avansant diverses explications, ou encore <( La femme qui 
pleure >>, cœur de chardon distillant des larmes ... A cette même 
époque, Picasso grave pour Vollard une centaine de pièces d‘une 
exceptionnelle perfection. On y voit apparaître le thème de l’artiste 
et de son modèle, ainsi que celui du Minotaure. 

C’est aussi le moment de sa grande composition Guernica, aux 
multiples préparations dont M. Fiette montre de nombreux détails. 

L’aprhguerre trouve Picasso déjà âgé. Il poursuit néanmoins 
son travail : la facture évolue encore. On poursuit les expériences 
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passées. Il grave une série de planches consacrées à la tauromachie 
OÙ son tempgrament d’Espagnol se réveille. Il peint 84 variations 
sur le Thème des Menines de Velasquez. Il devient céramiste, 
sculpteur. La mort le prend alors qu’il est encore actif. 

L’œil terrible du peintre s’est fermé, cet œil dont Man Ray disait 
qu’il voit mieux qu’on ne le voit ... René Char d’ajouter : << le 
terrible a i l  avait cessé d’être solaire pour se rapprocher plus encore 
de nous D. 

M. Fiette conclut sur les dernières œuvres : le bilan est positif ; 
chacun l’a bien compris, avec un tel guide qui était ce soir pro- 
fesseur mais aussi amateur d’art. 

Octobre : << Bilan d’un échange scolaire franco-allemand (Kaisers- 
lautern) par M. L. GORET. 

L’échange eut lieu entre la Schillerschule et le C.E.S. Gabriel- 
Hanotaux dans le cadre du jumelage Saint-Quentin-Kaiserslautern. 

Histoire de Kaiserslautern : 

Tour à tour dominé par les Celtes, par FrédCric Barberousse, le 
roi Jean de Bohême, le comte palatin Jean-Casimir, Napoléon ler, 
la ville demeure, de nos jours, et depuis 1763, le siège d’une 
Université de Mathématiques et de Sciences Naturelles. 

Légende de la carpe : 

La carpe ou le brochet figurant sur les armoiries de la ville a 
donné lieu à de longues querelles entre historiens : ce que M. 
Goret appelle << noyer le poisson D. Ce fameux poisson de 6 mètres 
de long et d’un poids de 175 kg, selon la légende, jeté dans le 
Kaiserswoog à Lautern par Frédéric II, aurait été servi en 1497 
à la Cour de Heidelberg. 

Séjour proprement dit : 

Aucun problème psychologique ne s’est posé et pourtant le 
dépaysement aurait pu troubler des habitudes. M. Goret souligne 
la camaraderie, au-delà des langages, traduisant un même volonté 
d’échanges spontanés. Il n’oublia cependant pas de rappeler ii ses 
élèves les guerres sanglantes d’autrefois, entre les deux nations, en 
ajoutant : 

<< Il fallait pourtant que tous ces souvenirs soient évoqués afin 
que les jeunes prennent davantage conscience des drames du passé 
et des tourments de leurs aînés, de la valeur de la réconciliation 
d‘aujourd’hui dans le respect et le souvenir de tous nos morts, 
scellant, après bien des larmes, un esprit de compréhension entre 
les deux peuples voisins aux tempéraments peut-être différents mais 
certainement complémentaires. D 
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A propos des mots et expressions, M. Goret note la curieuse 

survivance d’un vocabulaire d’origine fransaise toujours utilisé par 
la Q vieille génération >> de Kaiserslautern. Il en donne une liste 
émaillé de réflexions humoristiques. La ville de Kaiserslautern 
conquiert les visiteurs par la belle ordonnance de ses larges avenues 
et l’abondance de ses espaces verts (8.000 ha de forêts sur les 
14.000 du territoire de la Cité), les urbanistes allemands ayant su 
redessiner harmonieusement une ville détruite à 60 % pendant la 
seconde guerre mondiale. 

L‘emploi du temps de la colonie française est donné : 

- les cours à la Schillerschule dans une ambiance d’autant plus 
familière que le jumelage date de 1972 : 

- la découverte de la ville, les excursions à Kaiserslautern et 
à Heidelberg, la visite d’une laiterie modèle ; 

- la participation à la (( Journée de l’Europe >>, fertile en 
discours ; 

- le repas pris en commun avec les enseignants allemands avant 
le retour. 

M. Goret ramène ainsi, avec ses élèves, toute une moisson à 
exploiter : textes bilingues, dessins à la gouache, objets folkloriques, 
cartes géographiques, dépliants, photographies, cartes postales, 
disques, mini-cassettes ... 

Ainsi se prolonge dans le temps cette amicale rencontre franco- 
allemande qui favorise le dialogue indispensable entre les deux 
pays. M. Goret exprime le souhait que les Sociétés culturelles des 
deux villes se rencontrent au cours de l’année. Ce ne serait pas 
renier un passé qu’on ne peut oublier mais parier sur l’avenir. 

En novembre, la communication de Me DUCASTELLE porte sur : 
<< Une coizf6rence internationale h Saint-Quentin en 1347 >>. 

D’aprks un travail de M. Henri Laurent, présenté à la Commission 
Royale d’Histoire, à Bruxelles, et édité en 1927, le roi de France 
Philippe VI de Valois clôtura, en juin 1347, à Saint-Quentin, avec 
les représentants du Duc de Brabant et du Comte de Flandre, des 
négociations ouvertes à St-Germain-en-Laye (1345) et Binche (1346). 

Le duc de Brabant était Jean III, le dernier de sa lignée. Le 
Brabant comprenait une bonne partie des Pays-Bas actuels, le 
Brabant méridional autour de Bruxelles et la province d’Anvers. 

Le Comte de Flandre était le jeune Louis II de Maele (né en 
1330). Son père, Louis 1“ de Nevers, qui vécut en chevalier fran- 
Fais et eut, pour cette raison, à faire face à de nombreuses révoltes, 
- notamment à Bruges - mourut à Crécy. 
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Les traités signés à Saint-Quentin se présentent sous la forme de 

36 engagements unilatéraux ou lettres des parties contractantes. 

Dans la première phase de la Guerre de Cent Ans, Edouard III 
manœuvra habilement pour se ménager des alliances. 

Jean III de Brabant avait plus d’opportunisme que de conviction. 
En lutte, en 1332, contre le roi de France, il se réconcilia avec 
ce dernier, puis se retrouva, en 1337, dans le camp d’Edouard III, 
du moins en principe, car son appui était plutôt symbolique. 
Philippe VI de Valois avait donc pour but de le faire << toumer 
casaque D à nouveau. 

Louis II de Maele était poussé par ses sentiments vers la France. 
Mais un conflit avec le Duc de Brabant à propos de Malines, 
compliquait la situation. Tout finit par s’arranger selon les vœux 
du Roi de France. 

Me Ducastelle lut le document le plus important par lequel le 
roi fait connaître l’alliance nouvelle, annonce les libertés accordées 
aux commeqants des pays concernés, consent rémission aux sujets 
du Duc qui auraient méfait contre lui, et promet de comprendre le 
Duc dans tous les avantages de la paix ou des trèves qu’il pourrait 
conclure avec le roi d’Angleterre. 

... et voici la clôture : << ... Et pour que ce soit ferme chose et 
establi à touzjours mais perpétuelment, nous avons fait mettre 
notre seel à ces lettres, de certaine science. Donnd B Saint-Quentin 
en Vermandois l’an de grâce mil trois cenz quarante et sept du 
mois de juinz. B Dans les documents signés, il était statué sur 
le sort de Malines donné au duc de Brabant pour payer son appui 
sous réserve toutefois que le peuple flamand ne s’oppose pas B 
cette solution. 

Y figuraient également divers engagements matrimoniaux (avec 
dots à l’appui) qui nous paraissent particulièrement pittoresques, 
mais qui n’étaient alors que des instruments politiques constants 
et d’importance essentielle. 

Sauf erreur, aucune relatton de cette conférence ne figure dans 
les ouvrages d‘histoire, ni dans les archives anciennes éditées par 
Emmanuel Lemaire. Il est vrai que la vie locale n’était pas direc- 
tement concemée. On peut toutefois remarquer la considération 
dont le Roi de France faisait preuve pour notre Cité, confirmde 
à la même époque par la réitération de la Charte Communale de 
Philippe-Auguste. 

Mais quelle fut la durée de ces engagements << perpétuels >> ? 

M. H. Laurent, dans son étude, souligne que, si Jean III adhère 
sans r6serve à la politique française, il ne fait que consacrer l’inter- 
dépendance économique de la France et du Brabant. 
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Les conventions relatives à la cession de Malines à Jean III, 

présentant un intérêt pour l’histoire interne des Pays-Bas, étaient 
plus fragiles. Le jeune comte de Flandre fit les frais des accords 
de Saint-Quentin. L‘expérience lui apprit ensuite qu’il était difficile 
de gouverner la Flandre sans être en paix avec l’Angleterre ; lui 
apprit aussi la notion de << chiffon de papier D qui n’est pas une 
invention moderne et que Jean III notamment avait pratiqué avec 
virtuosité. 

Après sa mort, Louis de Maele prit sa revanche, reprit Malines, 
Anvers et la place primordiale que les traités de Saint-Quentin 
avaient donnée, dix ans plus tôt, au duché de Brabant, dans les 
Pays-Bas. 

En décembre, M. Pierre WAENDENDRIES Jr. rappelle l’activité 
d’Hector Guimard. 

Guimard est l’un des quatre pionniers de l’architecture du 
XXc siècle, avec Horta, Van de Velde et Gaudi. De ces quatre 
grands noms, Guimard demeure, non pas le moins célèbre, mais 
le moins connu, sinon par un aspect très particulier de son 
œuvre : les bouches de métro. Le conférencier révèle le fond de 
la question en reprenant Horta qui déclarait : 

<( Abandonnons la feuille et la fleur ; retenons la tige. D 

Ces architectes étaient donc des constructeurs en puissance, 
s’inspirant logiquement d’un naturalisme exemplaire. 

Après avoir situé le contexte de cette nouvelle architecture, M. 
Pierre Waendendries Junior se fait biographe de Guimard, n6 à 
Lyon en 1867, constructeur, dès 1889, du pavillon de I’électricité 
à l’Exposition Universelle, avant de recevoir commande, à 27 ans 
d’une u maison de rapport B qui devait devenir le << Castel 
Béranger D (1&94), et le rendre célèbre. 

Pour montrer la rapidité de cet art et de son évolution, le 
conférencier s’appuie sur plus de 200 diapositives. Ainsi voit-on 
<( le Castel Béranger B, bien sûr, mais également l’école du Sacré- 
Cœur à Paris, la maison Coilliot à Lille, le Castel #Orgeval, près 
de Morsang-sur-Orge, ou son propre hôtel de l’avenue Mozart à 
Paris. 

Les photographies s’achèvent sur une présentation de bouches de 
métro. Installées dès 1900 tout au long de la ligne No 1, les édicules 
et entourages ne manquent pas de susciter l’irritation et la critique 
des Parisiens. Bien plus, leur couleur verte est jugée << germanique ).) 
et devant la pression de l’opinion publique, la Compagnie du Métro 
refuse, en 1904, les plans de Guimard pour la station Opéra. Les 
entourages continuèrent cependant à être installés le long des dix 
lignes qui parcourent le sous-sol de Paris, jusqu’en 1914. 
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Favorisé par une gloire précoce avec le B Castel Béranger )>, 

Guimard tombe dans l’oubli après la Grande Guerre, même s’il 
continue à construire. La mode n’est plus à G l’Art Nouveau D. 
Alors que se prépare l’Exposition de 1925, il souhaite à l’un des 
jeunes organisateurs de la section des papiers peints dont il avait 
été chargé en 1900, de mieux réussir que lui. Il quitte Paris en 
1938, avec sa femme Adeline Oppenheim et s’installe à New-York 
OÙ il meurt en 1942. 

La musique d’Eric Satie, de Debussy, de Ravel et de Verdi 
accompagne les propos de M. Waendendries Jr. Divers objets 
mobiliers, présentés également, complbtent le décor. 

L’orateur, né après la seconde guerre mondiale, juge impartia- 
lement ; il sait faire partager sa conviction. Il analyse I’œuvre 
avec chaleur : chacun admire cette beauté de la forme et de la 
matière, contemporaine d’un art de vivre, aussi éphémère que 
brillant, 
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S O C I É T E  HISTORIQUE DE S O l S S O N S  

Le Haras de Braine 

Le concordat ne restaure pas le couvent Notre-Dame des Béné- 
dictines de Braine. Les religieuses dispersées en 1791 ont laissé des 
bâtiments importants appartenant désormais à la Nation. 

Dans ceux-ci, le Premier Empire installe la caserne de gen- 
darmerie. 

En novembre 1808, la Ville de Braine met en adjudication au 
rabais les travaux de réparation de la couverture. 

Dès 1811, le Conseil Municipal est avisé qu’on étudie << la 
création, au milieu des prairies de la Vesle, d‘un dépôt d’étalons D. 
Sa circonscription s’étendrait sur deux départements : l’Aisne et les 
Ardennes. 

L‘ancien régime n’ignorait pas la nécessité d’améliorer les races 
chevalines. Le gouvernement royal avait besoin de chevaux pour 
sa remonte et pour son agriculture. 

C’est vers 1718 que des haras furent établis de la manière 
suivante dans la généralité de Soissons. 

Il y avait des étalons approuvés. Un inspecteur des haras les 
jugeait dignes de cette qualification. Ces étalons restaient dans 
l’écurie de leur propriétaire ou garde-étalon. Ce titre conférait 
quelques privilèges fiscaux ou militaires : pas de corvées pour cinq 
chevaux y compris l’étalon, pas de recrutement dans la milice en 
faveur du fils du gardeétalon ou du valet qui soignait l’étalon. 

De plus, le gardeétalon recevait trois livres 10 sols et un boisseau 
d‘avoine par saillie de la part de l’éleveur qui lui amenait sa 
jument ; enfin les juments saillies par l’étalon étaient exemptes de 
corvée. 

C’est seulement en 1816, au lendemain de la chute définitive 
de NaPolBon, que N les gendarmes de Braine se serrent pour faire 
place au personnel du haras )> projeté. Pour abriter les chevaux, 
on construit une écurie 1 30 stalles derrière les bâtiments existants. 
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Le dépôt de Braine prend existence légale en 1818. Le premier 

Directeur est Monsieur le Baron Frédéric Auguste de Guentz. Il est 
né en 1774, c’est vraisemblablement un homme d’ancien régime, 
bien en cour. 

Le 20 aoilt 1822, la ville adjuge à Etienne Bruneteau, entre- 
preneur, les travaux de réparation de la caserne de gendarmerie 
pour 250 F, et l’année suivante, elle s’abonne, pour six ans, avec 
Antoine Marie- Joseph Bruneteau, pour la réfection et l’entretien 
du dépôt, à raison de 98 F par an. 

Le dépôt contrôle 29 étalons dont 6 de gros trait, 10 carrossiers, 
13 chevaux de selle. Ces chevaux appartiennent à diverses races : 
normands, anglais, arabes. 

Vingt étalons de Braine ont sailli en 1820 : 739 juments. 

En 1822, la circonscription s’étend un peu ; en plus de l’Aisne 
et des Ardennes, elle comprend les arrondissements de Cambrai, 
d‘Avesnes, et de Valenciennes. Vingt-neuf étalons remplissent 
963 juments en 1821. 

Le 25 mars 1825, on met en vente l’ancienne chapelle contiguë 
au haras. C’était la petite église Notre-Dame qui servit de paroisse 
depuis l’interdit jeté sur Saint-Nicolas menaçant ruine en 1787. 

En mai 1825, le haras brainois va connaître une certaine noto- 
riété. Pour peu de temps, il a l’honneur de devenir écurie royale. 
Le roi Charles X traverse Braine, en se rendant à Reims, pour son 
sacre. Le lendemain de cette cérémonie, le 31 mai, il passe en 
revue les troupes massées au camp de Saint-Léonard. Il a revêtu 
l’uniforme d’officier général de la Garde. Il monte << un superbe 
cheval gris pommelé, remarquable par la beauté de ses formes et 
richement caparaçonné : des crépines d’or sur un fond de velours 
écarlate B. Il s’agit d’une bête racée et de haut prix. Elle a été 
achetée en Angleterre 36.000 F. * .  

Mais une épizootie sévit, la monture royale est déclarée suspecte, 
et au retour du Sacre, on la met en observation à Braine, dans 
l’infirmerie du dépôt d’étalons. 

Autre incident fâcheux : tandis qu’à Reims se poursuivaient les 
fêtes, un incendie, dont les causes précises sont mal définies, on 
a parlé de libations trop copieuses des palefreniers fêtant l’événe- 
ment et de désordres connexes, détruit l’écurie brainoise et 20 
chevaux de la suite royale. 

Charles X repasse par Braine le 1“ Juin. II rend visite au maître 
de l’auberge dont l’écurie fut consumée. Cet << hostellain >> exprime 
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au souverain ses regrets pour ce sinistre, mais le roi réplique : << Je 
sais que vous avez perdu des moutons et vous ne m’en parlez pas, 
mais soyez tranquille, cette perte sera réparée >>. 

En 1832, on met des étalons brainois en subsistance dans le 
département : chez Mme Veuve Batteux à Villers-en-Prayères - chez 
M. de Pompery à Ciry-Salsogne - chez Mme Sohier à Cohandon - 
chez M. Mouret-Soliir à Gizy - chez le Comte de la Tour du Pin 
Chambly à Bosniont. 

Outre le Directeur, nous connaissons les noms de quelques-uns 
de ses subordonnés. Salmon est officier comptable et le vétérinaire 
attitré est Pierre Robert Jacques Mathorez, il exerce aussi son art 
à titre privé dans le canton. 

Parmi les palefreniers, un lillois, Louis Aimable Montichel se 
marie 21 une brainoise : Marie-Louise Itasse. Nicolas Bocquillon 
est l’époux de Marie Anne Henriette Camus. Jean-Baptiste Perathet 
est employé au haras, il a 22 ans. Le Baron de Guentz est remplacé 
par un officier en retraite, ancien lieutenant-colonel, Joseph de 
Taverne, chevalier de l’ordre royal et militaire de la Légion 
d’Honneur. Le 15 Mars 1835, il sera élu chef de bataillon de la 
Garde Nationale, de Braine, par l’unanimité des votants ; il a alors 
57 ans. Il remplace Louis Georges Lebrasseur, un cavalier parti 
comme réquisitionnaire en 1793 et promu, lui aussi, colonel des 
éclaireurs de la Garde à Moscou par l’Empereur. 

La présence du haras engendre dans la petite ville une triple 
activité commerciale : achats de fourrages, ventes d’étalons réformés 
et de fumiers. 

Ces opérations ne sont pas simultanées, ni aussi fréquentes l’une 
que l’autre. 

La première adjudication au plus offrant de chevaux hors d‘âge 
date du 10 Février 1832, il s’agit de 9 chevaux vendus par le 
maire de Braine pour 1.900 F. La même année, le 3 mars, on met 
aux enchères les fumiers, mais l’affaire n’a pas de suite faute 
d’acheteurs. 

En 1833, on obtient 1.406 F pour 5 étalons hors service. Ce 
sont : << Prudent B, carrossier, bai, 6 ans - << Obstiné >>, bai, 7 ans 
a Optimiste >>, selle, 8 ans - << Invincible n, gros carrossier, bai, 
12 ans et a Paysan >>, gros carrossier, bai, 6 ans. 

En novembre 1833, le ministre du commerce achete dans les 
haras de Hongrie et d’Allemagne quatre jeunes étalons : << Roland D, 
a Snap D, << Ambaldo B, a Chouemau )>, ce dernier put. sang 
arabe, et les envoie à Braine. 
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En Juillet 1834, le dépôt brainois voit sa circonscription s’élargir. 
Depuis le 19 Juin 1832, elle comprend les départements de l’Aisne, 
des Ardennes, de la Marne, de la Seine-et-Marne, et la partie du 
du nord située sur la rive droite de l’Escaut ; elle fait partie du 
2me arrondissement d‘inspection. Braine contrôle 38 étalons. 
Parmi eux, se trouvent << Ambalde )> carrossier, <c Antilope >> 
selle, << Abdon >> selle, pur sang. Les propriétaires peuvent 
amener leurs juments au dépôt et les laisser plusieurs jours. Le saut 
coate 10 F plus 1 F 50 de pourboire au palefrenier. Un sujet paraît 
remarquable : le <( Wasington )> (sic). Sans doute répond-il au 
<< canon >> poétique que Du Bartas écrivit en 1584 en son savoureux 
vieux franFais : 

((Ses paturons sont courts, ni trop droicts, ni lunez, 
<< Ses bras secs et nerveus, ses genoux descharnez, 
<< Il a jambe de cerf, ouverte la poitrine, 
(< Large croupe, grand corps, flancs unis, double eschine, 
<< Col mollement vousté, comme un arc my tendu ; 
<< Sur qui flotte ung poil long crespement éspandu, 
<( Yeux gros, prompts, relevés, bouche grande, escumeuse, 
<( Naseau qui ronfle, ouvert, une chaleur fumeuse. 
<< Son pas est libre et grand, son trot semble égaler 
((Le tigre en la campagne et l’arondelle en l’er ; 
<<Et son galop ne semble pas moins vite 

Que le dard biscaien ou le traict moscovite. ).* 

, 

M. de Taverne meurt à Braine et y est inhumé, le 30 Avril 1837, 
Il laisse une veuve Coralie Thierry, qui ira habiter Paris en 1847. 
L’officier comptable qui déclare son, décbs est Gabriel Henry 
Desmazis. Le 30 Avril 1837, un nouveau directeur du haras est 
nommé en la personne de M. Le Normant d’Etioles. Celui-ci porte 
un nom célèbre dans l’Histoire marginale, c’est celui sous lequel fut 
mariée une importante personnalité du siècle précédent, connue 
sous celui de Madame de Pompadour. 

Henry Desmazis est nommé directeur du dépôt de Rodez. Anatole 
de Vuillefroy le remplace comme agent spécial de Braine. 

En 1834, le maire de Braine a vendu 5 étalons réformés et des 
objets de sellerie rebutés pour 922 F 70, le 14 Décembre 1836 deux 
étalons ont fait 615 F, mais la plus mauvaise vente est, sans 
conteste, celle du 14 Décembre où un cheval est cédé pour ... 10 F. 

Trois pur-sang : << Mentor D, << Marino D, et << Washington >> 
l’étalon réDuté, sont placés chez Lecat, maître de la poste aux 
chevaux de Vaux-sous-Laon, le 11 Mars 1838. 

A Rrajne, fonctionnent deux autres pur-sang : (< Sceptre P et 
B( Zophire n, et un demi-sang t( Vanneau ).*. Il paraît, selon la 
presse locale, que N les 6leveurs apprendront avec plaisir que 
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(< Abdon >>, autre étalon renpmmé, n’ira pas à Vouziers n, en 
Déceinbre 1838, comme il en-avait été question, et qu’on vient 
d‘acquerir <( Faunus >>, fils de (( Valbonne )>, bai brun, 4 pieds 
8 pouces 112 sous potence, acheté par le ministre en Angleterre. 

Le haras s’intéresse beaucoup à la Thiérache, pays traditionnelle- 
ment voué à l’élevage. Le directeur de Braine se rend à Vervins, 
au <( Champ de Mars n, présider au choix des pouliches. En 1839, 
deux cultivateurs du pays brainois obtiennent des prix pour leurs 
pouliches : 150 F à Le Roux de Tannières, et 75 F à Andrieux 
de Glennes. 

En 1840, on met en dépôt un troisième cheval chez Warnet, 
cultivateur à Vervins. Dans le Soissonnais sont aussi confiées six 
juments à des éleveurs réputés : Ferté à Chimy, Le Roux à 
Tannières, Binet à Vauxrains, Joly B Leury, Sampite à Clamecy. 
M. de Vuillefroy, officier comptable, est muté à Paris, en 1842 ; 
il est remplacé par Combarel, officier du haras du Pin dans l’Orne, 
lui-même bientôt remplacé par de Salignac, venant également du 
Pin, en Février 1843. 

Chaque année, M. Le Normant d’Etioles visite les stations & 
département où des juments poulinières sont en subsistance. En 
1843, ce sont Vervins, Marle, Saint-Quentin et La Fère. II prend 
sans doute sa retraite et est remplacé à Braine par Etienne Félix 
Deschizeaulx. 

En Février 1843, les &talons en service sont les suivants : 
Marle : <( Denis >> et a Danton P, carrossiers. 
La Fere : u Brougham >> pur-sang - <( Quinola >) demi-carrossier - 

u Favory )> carrossier - << Freluquet )) de selle. 
Saint-Quentin : (< Carlino >> pur-sang - <( Elescio )) carrossier - 

a Neptune >> de selle. 
Vervins : << Sonnant >? pur-sang - 

(< Küntzmann >> de selle. 
Braine : <( Kam B pur-sang, fils d’ (( Emilius D, dont la saillie coitte 

11 Francs pourboire compris - et (< Fleurus )) carrossier, 
fils de <( Napoléon >>, saillie 7 Francs. 

Le 16 Octobre 1846, on vend six étalons r6formés pour 2.765 F. 
Les fumiers sont adjugés six jours plus tard, à Louis Ange Loth, 
fabricant de sucre, pour trois ans, et à raison de 7 centimes par 
cheval et par jour. C’est aussi pour trois ans qu’on donne la 
fourniture des fourrages à Florentin Petel, cultivateur à Braine. 

Le haras de Braine dépend désormais d’Abbeville où &ide 
l‘Inspecteur du premier arrondissement, région nord. Ce haui 
fonctionnaire est en 1847 Gabriel Henry Desmazis, l’ancien officier 
compable de Braine mont6 en grade. A Braine, Allaire est agent 
spécial et Bonnet vétérinaire, qui sert également la clientèle agricole 
ré@onale. 

Horace )> carrossier - 
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Comme toutes les révolutions, celle de 1848 bouleverse l’appareil 

administratif. Elle favorise certains et en dessert d’autres. Les 
haras n’échappent pas à cette règle et à Braine des mutations inter- 
viennent. Allaire cède son emploi à Denechaud, agent spécial. 
Bonnet est remplacé par Cros, vétérinaire. La même année, les 
fumiers ne valent plus que cinq centimes par tête et par jour, et 
sont acquis par Victor Lamessine, cultivateur à Brenelle. Le 3 aotlt, 
on vend trois étalons réformés pour 855 Francs. En 1849, trois 
autres trouvent preneur pour 670 Francs. Le 18 Septembre 1850, 
Victor Venand est palefrenier à Braine. 

En 1851, le président du Conseil général de l’Aisne, Odilon 
Barrot, propose le vote d’une subvention pour l’am6lioration de la 
race chevaline ; 18.000 Francs sont alloués. On prélève 4.000 F 
pour la construction, en voie d’exécution, de bâtiments au dépôt 
national d‘étalons à Braine. 

Desmazis est alors encore inspecteur d’arrondissement de la 
région nord qui comprend les dépôts d’Abbeville, Saint-Lô, Braine 
et Blois. 

La fourniture des fourrages est adjugée à Léonce Roche, négo- 
ciant à Braine, en 1851 ; puis 1856 ; mais en 1859 aucun soumis- 
sionnaire ne se présente. 

En 1855 intervient une nouvelle mutation dans le personnel du 
haras brainois, le Comte Raousset Boulbon est agent spécial et 
Dechizeaux est fait Chevalier de la Légion d’Honneur, tout comme 
son supérieur Desmazis, toujours en résidence à Abbeville. 

La dernière vente des fumiers connue a eu lieu le 10 Septembre 
1867, toujours par soumissions cachetées, à raison de 6 centimes 
par tête et par jour. Isidore Philbert Letrillart, cultivateur à Mont- 
Hussart, paroisse de Courcelles, obtient cette adjudication. 

La même année se crée le haras de Compiègne qui bientôt fera 
disparaître celui de Braine. 

Deschizeaux se retire à Curtil près de Cluny, probablement peu 
avant la guerre de 1870. 

Le 10 Septembre, les Prussiens entrent à Braine et y commettent 
bien des violences. Il paraît que les chevaux avaient été évacués 
et qu’il ne restait plus à Braine qu’un seul domestique. Celui-ci 
assiste impuissant au sac de la station. Les meubles sont brisés 
ou fracturés par la soldatesque (*). Le 3 Novembre 1871, le 
Conseil général de l’Aisne émet un vœu en faveur du prochain 
rétablissement du haras. Au lendemain de l’occupation allemande, 

(*) 11 s’agit d’abord d’un escadron de Uhlans commandes par un certain 
Baron DURAND, puis d’une division de la Garde Royale : 6.000 hommes s o u  
les ordres du Prince de Wurtemberg. 
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on tente de réorganiser le dépôt brainois. En 1872, sa circonscrip- 
tion se réduit aux départements de l'Aisile, l'Oise et la Seine-et- 
Marne. M. de la Motte, Chevalier de la Légion d'Honneur, est 
inspecteur général pour la région Nord dont le siège est à Caen. 
A Braine, la direction est assurée par M. de Perceval ; Hornet est 
sous-directeur, et agent comptable ; Vincent, vétérinaire, fidèle à 
une vieille tradition, soigne aussi ovins et bovins de la région. En 
1873, vit à Braine Théodore Sellier, âgé de 57 ans, et palefrenier 
retraité. 

Le 28 Mai 1875, le haras de Braine n'est plus qu'un souvenir. 
A Compiègne sera attribuée une aire géographique plus étendue : 

Oise, Aisne et Seine-et-Marne, mais aussi Seine-Inférieure, Somme, 
Pas-de-Calais et Nord. L'inspecteur général du premier arrondisse- 
ment est M. de la Houssaye ; il habite à Médine, par Routot, dans 
l'Eure. Il sera remplacé, dès 1877, par M. de Laire à la Clairière, 
par Eguzon, dans l'Indre. Le directeur de Compiègne est M. de 
Bricogne, et le sous-directeur agent comptable Hornez, le vétérinaire 
attaché à l'établissement Vincent, ils ont tous deux été transférés 
de Braine à Compiègne. Vincent n'en continue pas moins d'exercer 
son art dans la petite ville des bords de la Vesle. 

Le périmètre compiègnois ne change pas en 1883, mais M. de 
Lamotte-Rouge est inspecteur du premier arrondissement, M. de 
Cossigny dirige le haras avec M. Le Couteulx de Canteleu son sous- 
directeur, et Vincent le vétérinaire, cette fois définitivement fixé sur 
les bords de l'Oise. 

La dissolution du haras brainois provoque quelques troubles dans 
la ville. Sa présence créait un véritable mouvement d'affaires. Il y 
avait les ventes de fumiers et de chevaux, les adjudications de 
fourrages. Il y avait surtout aussi les allers et venues des cultivateurs, 
des marchands, des commis, les promenades des chevaux, les exercices 
équestres des officiers, des palefreniers. Il paraît que, plus encore 
que les gens d'affaires, les demoiselles brainoises regrettaient vive- 
ment ce départ. La station constituait une véritable pépinière de 
maris éventuels. Le matin, on voyait passer cavaliers et montures. 
Leur maintien assuré, leur prestance et aussi leur particule ou leur 
titre, sans omettre leur traitement, tout cela faisait battre bien 
des cœurs et naître bien des espoirs. 

Roger HAUTION. 

SOURCES 

Manuscrits : Archives municipales et de la Justice de Paix de 
Braine. Mairie de Braine. Etat civil. 
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nais D - << Courrier de l'Aisne n. - c La généralité de Soissons > 
A. Matton. - . << Histoire de Braine )>' de Sars et Broche. 
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Geôles d’autrefois 
Trois << culs-de-basse-fosse B 

Le droit de justice était une prérogative du seigneur. Le seigneur 
rendit lui-même la justice au Moyen âge, puis il en délégua l’exercice 
à des magistrats. Ce droit entraînait nécessairement l’existence 
d‘une prison dans la seigneurie, qui pouvait être aussi bien laïque 
qu’écclésiastique. 

On a beaucoup exagéré le nombre et l’horreur de ces lieux de 
claustration écrivait Viollet-leDuc, la plupart étaient en surface 
et saines. Ce fut le cas du fameux cachot de l’empereur Louis le 
Débonnaire, qu’on montra presque jusque 1914 en l’abbaye de 
Saint-Médard de Soissons. Ce n’était en réalité qu’une prison 
monacale, datant du XIIIe siècle, composée de deux cellules hautes 
sous leurs arcs en tiers-point, la plus vaste de 2,55 m sur 5,lO m, 
l’autre contenait une niche à siège d‘aisances. 

Les salles basses des tours sont souvent autre chose que des 
cachots ; le critère le plus sQr pour la détermination du cachot est 
la latrine, elle est la preuve qui va à l’encontre de l’oubliette, elle 
établit qu’on n’étouffait pas dans l’oubli d’infortunées vicitimes, on 
les nourrissait. 

Bien rares sont les petites prisons seigneuriales qui ont été 
conservées, nous n’en connaissons que trois dans la région. Toutes 
dans des fermes rurales, anciens lieux seigneuriaux écclésiastiques ; 
elles sont aussi inhospitalières l’une que l’autre, elles montrent que 
la rigueur de leur juridiction valait celle des grands barons. Nous 
les appellerons des vade ira puce. 

1. - La Neuville-Saint-Jean (Commune de Launoy). 

L‘abbaye de Saint-Jean des Vignes possédait cette cense dès sa 
fondation. Dans sa déclaration au roi de 1520, elle déclarait tenir 
sur les lieux : << toute justice haute, moyenne et basse et autres 
droits seigneuriaux, mairie, sergent et officiers pour l’exercice 
d’icelle D. On lit le lieudit <( Les Justices de Neuville D dans les 
anciens actes. Aujourd’hui deux lieudits opposés qui voisinent 
la ferme portent encorp le nom de <( la D et << les Justices D. 

Au siècle dernier la tourelle prison était avec la grange monu- 
mentale le seul vestige médiéval de la ferme (le colombier archi- 
tectural ne datant que du début du XVII” sibcle). Une communi- 
cation du général Vignier natif de là, a permis de restituer l’ddifice. 
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COUCY 
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La tourelle bâtie en moellons de grès, attenait aux locaux anciens. 

Elle était haute de 6 mètres, avec 2,50 m de diamètre intérieur, on 
accédait à l’étage par une échelle. Le rez-de-chaussée était sans 
éclairage et muni d’un banc de pierre qui courait sur la paroi 
intérieure. Au milieu de ce rez-de-chaussée obscur, sorte de purga- 
toire, deux dalles aveuglaient une trappe, au-dessous d’elle se 
trouvait la cellule souterraine : l’enfer. 

C’est l‘in Pace qui existe encore, ‘car la tourelle a ét6 renversée 
après 1884. Le caveau est circulaire, son diamètre est 3 mètres 
comme sa hauteur sous voûte ; cette dernière est portée par quatre 
gros arcs de pierres taillées grossièrement comme d’ailleurs les 
consoles qui les supportent. Aucun jour ne pénètre, une cavité 
est pratiquée dans les parois et se termine par un siège percé, 
haut de deux lits de pierre. 

La cellule inhumaire doit dater du XIIP OU du XIVe siècle. 

II. - Autheuil-en-Valois (Oise). 

C’était un prieuré de Bénédictins, dépendant de l’abbaye de 
Cluny. Ses droits de justice furent âprement contestés au XIVc 
siècle par Charles comte de Valois, mais en dernier ressort, le 
Parlement en 1308 jugea que la haute justice appartenait bien au 
prieur. Le comte en fut réduit ?i oter les fourches patibulaires qu’il 
venait d’ériger et, jusqu’au XVIII“ siècle les commendataires 
continueront à se titrer de seigneur et prieur &Autheuil. 

“ 

A la fin du XVc siècle lors de la réparation de leurs ruines, les 
religieux tinrent à affirmer leur droit de justice, ils le firent de 
manière inusitée en incorporant leurs geôles au nouveau colombier. 

Les colombiers du Valois de cette époque sont circulaires, tandis 
que ceux du Soissonnais sont octogonaux, c’est ce dernier plan 
qui fut choisi. La massive tour est en pierres et en briques, 9,15 m 
de large et 9,50 m de hauteur. Sa base est agrémentée d’une plinthe 
en moulure prismatique, sa corniche porte en deux endroits des 
consoles qui supportaient les lucarnes d’accès aux volatiles. 

Mais alors que les pigeonniers de la région ont toujours un 
rez-de-chaussée, souvent voûté en ogives, avec ou sans colonne 
centrale, celui d’Autheui1 a un sous-sol, de 4,20 in sur 4,40 m, 
couvert par un berceau en cintre supporté par deux arcs doubleaux, 
hauteur 2,50 m. La salle n’est éclairée que par un étroit créneau, 
dans lequel un bébé ne pourrait se glisser, et qui pourtant est 
grillé par deux rangs de barreaux de fer. Dans un coin se trouve 
le réduit qui contient le siège d’aisances. Quelques témoignages 
d’occupation se lisent sur les parois de l’escalier : croix et fleurs 
de lis au pied coupé. 
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Au centre du dallage se trouve une trappe circulaire de 0,60 m, 

elle est l‘œil de voûte du vade in Pace qui est disposé au-dessous. 

Celui-ci est un étroit réduit rond, de 2,30 de diamètre, voirté en 
calotte haute de 2 mètres. Réduit sans aucun jour ni aération, il 
a néanmoins son enfeu à siège ouvert. 

Ces geôles superposées sont la grande curiosité de la ferme 
d‘Autheuil qui conserve en plus le gros œuvre de sa vaste chapelle 
qui date du début du XIIe sikcle. 

III. - Moisy (Commune de Montigny-l’Allier). 

Ce fut une commanderie, d’abord templière, ensuite des chevaliers 
de Saint-Jean de Jérusalem. Des premiers il existe toujours la jolie 
et spacieuse chapelle qui remonte aux première années du XIIIe 
siècle. L’élégant logis a été rebâti au début du XVIe par les 
Hospitaliers : ses étages sont accessibles par une vis d’escalier et, 
à l’angle tourné vers l’extérieur se trouve la grosse tour, de même 
époque dont le pied avoisine le marais. 

C’est la base de cette tour qui renferme la geôle. Elle appartient 
donc aux sous-sols du logis principal, et se trouve à l’extrémité 
d’une galerie étroite. Coupole de 2,50 m de diamètre et de même 
hauteur au centre. Un minuscule << jour de souffrance s l’aérait, la 
paroi est entaillée d’une petite niche, basse, munie du siège 
d’aisances. 

C’est un << purgatoire >> sordide, car malgré ses murailles épaisses 
d‘au moins 2,50 m tout est humide et le sol boueux. 

11 serait intéressant de connaître l‘histoire et les à-c6tés tragiques 
de ces mystérieux cachots ; ce n’est pas possible car les dossiers 
de leurs justices sont inconnus. 

Les culs-de-basse-fosse barbares qui viennent d’être signalés 
évoquent un mode d’emprisonnement qui étonne (en période non 
d‘exception) nos conceptions modernes ; ni les chanoines Augustins, 
ni les Clunisiens et ni les chevaliers de Saint-Jean ne se sont 
apitoyés sur le sort des criminels et délinquants ... c’est qu’il y a 
lieu de faire la part des temps, la part des mœurs. 

Des ordonnances vinrent ensuite qui tentèrent d’humaniser les 
détentions : celle de janvier 1560 signée par Charles IX, qui 
défendait aux seigneurs d‘avoir des prisons plus basses que le rez- 
de chaussée ; une autre de Louis XIV, d‘août 1670 a répété : 
a Voulons que les prisons soient disposees en sorte que la santé 
des prisonniers n’en puisse être incommodée. )>. Mais alors les . 
magistrats du roi avaient supplanté les justices féodales, celles-ci 
&aient tombées au rang de simples justices de paix. 
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L'oubliette du Château de Coucy 

Ce n'est pas sans frémissement que l'on prononce le mot 
u oubliette n ! Nom terrible qui se traduit par réduit inexorable 
oh les seigneurs enfouissaient les gens dont ils voulaient se défaire 
avec myst8re. 

Cependant, ce qui vient rassurer, c'est qu'il n'est jamais fait 
mention d'oubliette dans les chroniques anciennes ; mais l'imagina- 
tion populaire, depuis un temps immémorial, a facilement accepté 
leur existence, à l'égal de celle des interminables souterrains. 
Victor Hugo, lui-même, à proclamé : << Tout donjon avait son 
oubliette. n ; son affirmation a renforcé des traditions, mais des 
traditions dont la sGreté serait à démontrer. 

Combien de fois, n'avons-nous pas entendu des personnes 
&tendre sur les oubliettes de Coucy, comme si elles les avaient 
vues. Leur assurance déconcerterait presque, mais il est aisé 
d'6tablir que leur créance ne leur est venue que par tradition, car 
le seul auteur qui a laissé une narration, complaisante, de son 
exploration, n'est plus ni lu, ni connu. 

LES PRISONNIERS DE COUCY 

Il nous semble qu'avant d'entreprendre l'exploration à notre 
tour, on ne saurait mieux faire que de rechercher dans les textes 
ce qui a trait aux cachots et c in pnce D de Coucy : 

- 1359 : Une partie de 300 Anglais capturés lors de l'attaque 
de Reims, sont acheminés à Coucy. 

- 1396 : Les comptes de la Châtellenie (1) mentionnent les frais 
de construction d'un cachot, pourvu de latrines, pour y 
gésir Boniface et Guedon. Cette nécessité à la fin du 
XIVe si8cle d'une geôle au château de Coucy ne laisse 
pas que d'étonner. 

- 1419 : Des partisans Bourguignons, comprenant des capitaines 
d'importance sont enfermés dans la grosse tour. Un 
transfuge leur ouvrit la porte, ce qui leur permit 
d'égorger le gouverneur et de se rendre maîtres de la 
place. 

(1) L. Broche, Socigté Acad. de Laon, tome XXXII, 2" fascicule, 1908. 
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- Vers 1440, Antoine d’Asti, secrétaire du Duc d’Orléans décrivit 

la forteresse. A l’article de ses quatre tours, il précise : 
c on a placé dans les fondations de celles-ci, au-dessus 
de la terre humide, les prisons humaines destinées à 
punir de légers crimes ; mais une prison affreuse, 
destinée à la punition de grands crimes, présente au- 
dessous des tours, une vaste ouverture dans le sein 
profond de la terre. D 

Ce rapport est précis ; au château, en effet, sous chacune des 
quatre tours d’angle, existe une vaste salle circulaire ; deux des 
quatre, celles qui regardent le côté à l’entrée, ont chacune un 
escalier. Les deux opposées, tournées vers l’escarpement exterieur, 
n’ont pour tout accès, que la trappe pratiquée dans la clé de voûte. 
C’est dans ces deux dernières tours qu’il fallait donc chercher les 
oubliettes, c’est là d’ailleurs que M. Grégoire les désignera comme 
nous le verrons tout à l’heure. 

L‘ARCHEOLOGIE RAISONNE.  

Avec le XIXc siècle, la curiosité raisonnée s’éveille. L’assertion 
d‘Antoine d’Asti (2) n’est guère retenue. Les savants ne croient 
pas aux horrifiantes traditions populaires, et ils semblent dédaigner 
de les endiguer. 

Le Dr Godelle, pionnier de l’archéologie soissonnaise, voyait dans 
les fosses des tours féodales, des silos à la mode romaine. Ces 
cavités, voûtées avec art, écrivait-il, n’étaient pas destinées à 
incarcérer des hommes qui n’y auraient pu vivre, mais la privation 
absolue d’air les rendait très propres pour la conservation des 
grains, viandes salées et légumes ; et Godelle de renvoyer à la 
multitude des tours et fosses de Coucy et de conclure que c’eût 
été là une d6bauche invraisemblable d’in Pace (3). Le docteur 
exag6rait peut-être dans un sens humanitaire ; quelques annees 
plus tard, un Coucysien, M. Grégoire, exagérera encore, mais cette 
fois dans un sens opposé (4). 

C’était un parfait romantique que M. Grégoire. Dans son opus- 
cule de 1846, il désigne l’ouverture du pied de la tour sud <( où se 
sont étouffés les gémissements et les cris des condamnés )>. Ailleurs, 
il s’étendra sur des souterrains qu’il ne localise pas, mais qui, dit-il, 
vont s’ouvrir dans le flanc de lointaines collines. 

Plus raisonnable fut Melleville dans l’édition 1848 de son Histoire 
de la ville et des sires : Q Ces caveaux n’ont pas servi d’oubliettes 

(2) Chevalier de I’Epinois, Hist. de la ville et des sires de Coucy. 
(3) B.S.A.H.S.S., 2’ serie, t. XI, p. 279. 
(4) Gregoire : Les ruines de Coucy (Laon, 1846, in46 (95 pp.) pp. 48-49). 
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comme on le suppose généralement, prévient-il, car ils sont éclairés 
par une ou deux ouvertures étroites, et l’on y voit des fosses 
d‘aisances, c’était donc plutôt des cachots où l’on renfermait 
temporairement les gens coupables de grands délits. D 

L‘opinon de l’historien laonnois dut contrarier M. Grégoire qui, 
en 1856, l’année même où I’Etat se rendait acquéreur des ruines, 
banda sa hardiesse pour étayer sa thèse. Il se fit descendre dans 
son oubliette et r6digea son rapport qu’il adressa à la Société Aca- 
démique de Laon (5). II décrivait la salle basse et relatait la 
découverte d’une seconde salle au-dessous d’elle, elle n’avait pour 
issue qu’un puits circulaire de 38 centimètre de diamhtre. C’est 
cette seconde salle qui était l’oubliette. M. Grégoire en pelleta le 
fonds, mais il ne recueillit que des débris de pavés émaillés, un 
manche de couteau, des ossements d’animaux parmi lesquels on 
crQt reconnaître quelques infimes parcelles d’os humains. Le rapport 
fut analysé par le docte Edouard Fleury qui fit toutes ses réserves 
quant à la conclusion de l’explorateur. 

C’est au même moment que Viollet-le-Duc préluda à ses travaux 
à Coucy. Lui non plus ne crut pas à l’hypothèse Grégoire, attendu 
qu’au cours de sa carrière, il ne connut qu’une oubliette certaine, 
celle de la tour d’Artus à Pierrefonds. Une seule oubliette pour 
toutes les inspections de Viollet-le-Duc, convenons-en, c’est bien 
peu ... ! 

Plus près de nous, Lefevre-Pontalis a complét6 à Coucy I’étude 
archéologique du génial rénovateur de l’art médiéval ; or, Lefevre- 
Pontalis s’est borné à indiquer rapidement les deux salles souter- 
raines des tours Nord et Ouest sans proférer d’hypothèses à leur 
égard. 

DE NOTRE TEMPS. 

Après 1929, le service des Monuments Historiques a nettoyé la 
tour Ouest, la fameuse tour dite du diable ou de l’oubliette. Cette 
Administration ne s’est pas souciée de faire profiter le public de 
ses constatations et de son jugement. Toutefois, elle a toléré la 
pose, à l’entrée du château, d’une pancarte qui promet, entre autres 
curiosités, G la Tour des Supplices >>. La désignation est à souhait 
pour exciter l’attention du visiteur. 

Nous en voilB au terme de notre trop longue revue des textes 
et des témoignages sur les culs-de-basse-fosse de Coucy, et nous 
constatons que la lumière n’est pas faite sur leur destination. A 
priori, nous étions acquis B la thèse de l’architecte, adversaire 
des Chartres, mais il nous paraissait fort intéressant de le contrôler. 

(5) Tome V (1856). p. 372. 
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NOTRE DESCRIPTION. 

A deux reprises en 1952, nous avons descendu les 12 mètres qui 
séparent le rez-de-chaussée du fond de la salle souterraine. Nous 
nous sommes trouvés dans une cave ronde de 7,70 m de diamètre. 
La coupole qui la recouvre est supportée par six branches d’ogives, 
butant sur la clé de voûte évidée qui sert d’accès, elle se trouve 
à 9 mètres de hauteur et se prolonge par la trappe qui est un 
puits de 2,95 m. 

Les arcs ogifs à arêtes abattues reposent sur des culs-de-lampe 
engagés dans les parois à 5 mètres de hauteur. La salle est plus 
éclairée depuis que le rez-de-chaussée est à ciel ouvert (1917), elle 
était dans une obscurité presque complète à l’origine. L’air et la 
lumière ne lui étaient aumônés que par un minuscule soupirail, 
inaccessible tellement il est placé haut ; il a de plus la particularité 
d’être plus étroit à l’intérieur ; son évasement peu prononcé 
d‘ailleurs regarde l’extérieur. Ce soupirail, bien qu’orienté au Sud, 
ne donnait qu’un infime cône de clarté à l’intérieur. 

Les parements sont de même nature que ceux des salles basses 
des autres tours, sans marques de tâcherons. 

L‘examen minutieux nous a fait deviner un grimoire illisible 
sur une pierre, et ailleurs dans la partie éclairée par le soupirail, 
deux graffiti ; il n’est guère possible de leur deviner une signifi- 
cation. Le plus achevé montre un personnage assis, il est en relief, 
car le graveur a du tailler la pierre en cuvette. 

L’autre dessin, au trait, représente une silhouette aux bras ouverts 
dans l’attitude d’un crucifié. 

La grande curiosité de la salle réside en une niche peu profonde, 
elle seule rompt l’uniformité des parois. On a tenu à ce qu’elle ne 
nuise pas à la solidité de la bâtisse, et pour cela, on l’a placée 
sous la partie de la tour qui s’adosse au château. 

Cette niche, large de 90 centimètres, est haute de deux mètres. 
Son linteau horizontal repose sur deux corbelets moulurés ; un 
siège fait corps avec la niche, et déborde de vingt centimètres dans 
la salle. Si le siège n’était percé, il ressemblerait à un trône 
seigneurial, car deux marches l’élèvent au-dessus du sol. Mais le 
sibge ; avons-nous dit, est percé d’un trou circulaire de 38 centi- 
mètres de diamètre, qui se prolonge dans un canal à section carrée 
de 1 , l O  m de longueur, lequel tombe dans un cul-debasse-fosse 
dont le fond est à 7,20 m sous l’orifice. 
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LE CUL-DE-BASSE-FOSSE. 

Nous sommes ici à 18,45 m au-dessous du dallage du rez-de- 
chaussée de la tour. Cette nouvelle salle est carrée ; ses côtés ont 
2,25 m, elle est voûtée en berceau soutenu par deux doubleaux 
larges de 45 centimètres. Aucune fente n’apporte ici la lumière ; 
deux millésimes sont gravés : 1858 et 1938 ; le premier commémore 
à deux années près, la descente de Grégoire ; 1938 est l’époque du 
déblayement par les Monuments Historiques. 

M. Gr6goire a négligé de remarquer la traînée qui a sali la 
paroi dans la verticale de la lunette et il s’est obstiné à voir ici 
une oubliette. Il n’est pas possible d’accepter son jugement ; la 
sallette souterraine et le siège qui la surmonte sont en réalité un 
ensemble plus prosaïque, qui vient démontrer, une fois de plus, 
le souci de l’hygiène du XIIIe siècle même dans les cachots. 

Voici donc notre premier verdict : l’oubliette de la tour du 
diable, la seule qui soit connue à Coucy, n’est qu’une fosse de 
latrines. 

La description maintenant faite de la salle basse de la tour du 
diable et de sa fosse d‘aisances, nous allons comparer son agence- 
ment avec celui des étages correspondants dans les autres tours, 
ce qui aidera à la conclusion. 

Vues du dehors, les quatre grosses tours de Coucy paraissaient 
identiques ; en réalité, en ce qui concerne leurs rez-de-chaussée 
et leurs salles souterraines, elles étaient de deux types distincts. 

Les quatre rez-de-chaussée étaient hauts de 5,lO m sous clés, tous 
possédaient leurs lieux d‘aisances. 

Les deux qui regardaient le côté de l’entrée n’avaient qu’une 
seule archere, capacité défensive réduite évidemment, mais rachetée 
par deux autres archères disposées dans les salles basses. 

On acc6dait aisément à leurs salles basses, à la fois par une vis 
et par une galerie à degrés. 

Les salles basses étaient hautes de 8 mètres (6) ; les consoles 
des arcs étaient fichées à 3,50 m au-dessus du dallage, Péclairage 
était donnt5 par les deux créneaux, très larges d’ébrasements et 
hauts de 2,50 m. 

(6) La tour du u Musée )) est moins haute, mais elle doit btre actuellement 
remblayée en partie. 
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Rendons-nous maintenant aux deux tours qui, à l’opposé, sont 

tournées vers la vallée. Leur rez-de-chaussée, est cette fois, ajouré 
de cinq archères ; on comprendra pourquoi lorsqu’on saura que 
l’étage souterrain n’en possède aucune. 

Et nous revoici à la << tour du diable >> ou << des supplices B ; 
sa salle basse ; comme il vient d’être dit, ne concourt pas à la 
défense ; tout chez elle, semble disposé pour contrarier son 
occupant. On ne s’y trouve qu’apr6s y avoir été descendu par 
un treuil ; le diamètre de la salle est plus étroit ; par contre, la clé 
de voûte est plus élevée (9 mbtres du sol et en plus, est prolongée 
par un puits de 3 mètres). On a éloigné les consoles des voûtes ; 
ailleurs, elles se trouvent à 3 mètres de hauteur, ici elles se haussent 
à 5. Ici, point de créneaux, on s’est peu soucié de la clarté et 
de l’aération ; le ridicule << jour de souffrance >> est hors d‘atteinte, 
et M. Grégoire ne l’a même pas deviné. 

Dans les autres tours, il n’avait pas été prévu de cabinet d‘aisance 
il était loisible aux gens de remonter rapidement l’escalier à vis 
et de trouver au niveau du rez-de-chaussée, le couloir d’hygisne, 
qui éloignait la guérite, 

A la tour des supplices, on dresse le trône, sans scrupule, presque 
dans la pièce elle-même, disposition très insolite hormis dans les 
geôles. 

Toutes ces constatations opposent de manière radicale les deux 
genres de salles. Deux d’entre elles étaient destinées à participer à 
la vie domestique de la forteresse ; tout au contraire, les deux 
autres, véritables réprouvées, étaient écartées de cette vie. 

La salle que nous avons visitée n’a aucun des caractères d‘un 
magasin ou d‘un silo ; elle est un réduit infâme et grandiose à la 
fois, grandiose parce qu’il reste à l‘échelle de tout ce qu’Enguerrand 
III construisit à Coucy ; infâme, parce qu’il est bien une prison. 
Prison sûre, qui ne nécessitait aucune surveillance, mais dans 
laquelle on ne laissait pas mourir de faim. 

Deux seuls graveurs ont effleuré le mutisme de ses pierres, il 
semble s’en déduire que le lieu, que connaissait Antoine d’Asti, a 
peu été hanté, et l’on se prend à penser que Pierre de Xaintrailles 
eut été mieux avisé s’il en avait usé en 1419 pour ses captifs 
Bourguignons, 

Bernard ANCIEN. 
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SOUBTB ARCH~OLOGIQIJE DE VERVINS ET DE LA THlÈRACHE 

Le Domaine de Roubais, 
berceau de La Flamengrie 

et de La Capelle-en-Thiérache (*) 

La Flamengrie est un nom d’origine populaire, né dans le parler 
roman et latinisé en Flainingeria ; s’il s’agissait d’une formation 
latine, elle aurait conduit 1 un toponyme roman du type Flamengière, 
lequel se rencontre effectivement : un hameau de la Mayenne 
s’appelle Flamengère. L’appellation de La Flamengrie a désigné 
divers endroits, principalement dans le Hainaut ; elle fut appliquée 
de toute évidence - à l’origine du moins - à des terres occupées 
par des immigrants flamands, des Flamingi, le suffixe -erie indiquant 
le caractgre collectif du mot. Ce dernier n’apparaît pas dans les 
textes conservés avant la fin du XIIe siècle ; il est & mettre en 
relation avec l’émigration qui se fit au départ de la Flandre, à cette 
époque de hausse démographique. 

C’est en Thiérache qu’on rencontre le plus anciennement le 
toponyme La Flamengrie. Une charte inédite émanant de Nicolas, 
seigneur d’Avesnes, et transcrite dans le cartulaire de l’abbaye de 
Liessies cite à deux reprises la forme latine du nom (1) ; cette 
charte est dépourvue de date, mais sa critique interne démontre 
qu’elle fut rédigée entre 1160 et 1172-73. 

La Flamengrie figurait au nombre des domaines septentrionaux 
que possédait l’illustre abbaye de Saint-Denis-en-France (Thierache, 
Hainaut, Hesbaye). Les archives de l’abbaye ne renferment aucun 
texte relatif à La Flamengrie qui soit antérieur au XIIP siècle, 
pour la bonne raison que le domaine a changé de dénomination. 

(*) R&umB d’une confdrence faite 2 La Flamengrie, le 7 mars 197G, sous 
les auspices de la Socidté archblogique de Vervins. 

(1) in confinio camporum de Flmngeria .../ Signum Fastredi de Flammegeria 
[pour : Flamengeriu] ... (Archives de YEtat 1 Mons, Cartuloires, no 93, fa 41 
V - 4 2  - Archives Departementales du Nord, à Lille, 9H8, fa 23 et v“). 
II s’agit de La Flamengrie, d6p. Aisne, arr. Vervins, cant. La Capelle. 
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Toponyme d'origine romane, La Flamengrie ne peut remonter au 
haut moyen âge, époque où le nom même de Flamand n'existait 
pas, ou guère. Le nom ancien du lieu est Roubais ; il a survécu, 
mais n'est plus appliqué aujourd'hui qu'à un hameau de La 
Flamengrie. Les moines qui, au XIIIc siècle, transcrivirent le 
cartulaire de l'abbaye y rangèrent en un chapitre les chartes 
relatives à La Flamengrie et en un chapitre distinct celles - moins 
nombreuses, mais plus anciennes - relatives à Roubais (2). Chose 
étrange, aucun de ces deux chapitres ne renferme les documents 
primitifs propres à nous éclairer sur l'origine de la propriété 
abbatiale en cet endroit. 

Un premier titre de propriété subsiste en original dans le chartrier 
de l'abbaye. C'est un diplôme du roi Louis II le Bègue, daté de 
879, par lequel ce souverain carolingien fait don au comte Autran 
des domaines de Roubais et d'Autreppes (3). Cette donation n'a 
rien qui puisse surprendre ; Autran est un personnage connu : il 
avait été l'un des défenseurs de Paris contre les Normands en 876. 
Ce qui peut Btonner A la rigueur, c'est la donation des mêmes 
domaines que fit aussitôt Autran en faveur de l'abbaye de Saint- 
Denis. Ce second transfert de propriété est connu par une deuxième 

(2) Archives Nationales, à Paris, LL 1158 (Cartulaire blanc de Saint-Denis, 
2" vol.) pp. 125-152 : chartes du XIII" siècle relatives à La Flamengrie ; 
pp. 209-211 ; chartes du XII" siècle relatives à Roubais. 

(3) Autreppes : dép. Aisne, arr. et cant. Vervins. - L'acte de 879 est 
connu depuis longtemps, car il fut publié dès le XVII' sikcle (par Jacques 
Doublet, Histoire de I'abbaye de Saint-Denis en France, Paris, 1625, pp. 782- 
783) ; J. Mabillon a donné une reproduction (gravée) de la partie supérieure 
et de la partie inférieure de la charte, dans ses De Re Diplomatica libri VI,  
Paris, 1681, pp. 410-411 (cf. p. 408) ; Léopold Delisle. a reproduit le texte, 
d'après Doublet et Mabillon, dans le Recueil des historrens des Gaules et de 
la France, Nouv. éd., t. IX, Paris, 1874, pp. 414-415 ; précédemment, l'acte 
avait été réédité, incomplètement mais d'après l'original, par Jules Tardif, 
Monuinents historiques. Cartons des Rois, Paris, 1866, p. 136-137, et cet érudit 
identifiait erronément Resbacis par Sorbais ; en 1884, M. Darras, membre de 
la Société archéologique de Vervins, a inséré le texte publié par Dpublet, 
accompagné d'une traduction due à. l'abbé Charpentier, curé de Fontaine-les- 
Vervins, dans le tome X de La Thr6rache, bulletin de ladite Sociéte (pp. 27- 
31) ; enfin, un fac-similé du document a été donné par F. Lot, Ph. Lauer et 
G. Tessier, Diploinata Karolinorum, t. V, Toulouse-Paris, 1938, pl. XXXII. 
L'acte est daté des Kalendes de janvier (lep janvier) de la deuxième annee du 
règne de Louis le Bègue ; il s'agit incontestablement de l'ann6e 879, car 
I'avhnement de ce souverain se situe au 6 octobre 877 et la deuxikme année de 
son rBgne ne fut comptée qu'à partir du 6 octobre 878, comme le prouvent 
des actes des 31 mai et 17 septembre dates de la premikre année du dit règne 
(cf. Lot, Lauer et Tessier, op. cif.) ; en outre, l'indiction donnée (12) est bien 
celle de l'an 879. Le diplôme fut délivrt5 dans un fisc nommé Uriau, jusqu'h 
présent non identifié, mais dans lequel il faut voir le domaine d'Orge0 
(Belgique, prov. Luxembourg, arr. et cant. Neufchâteau) ; à cette époque, en 
effet, et en vertu du trait6 de Meersen (870), cette .artie de la Lotharingie 
où est situé Orgeo fut annexee à la Francia occidentah. 
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charte ; celle-ci, pour le moins suspecte, pourrait être un acte 
récrit (4). Quoi qu’il en soit, par la suite les domaines en question 
se trouvsrent effectivement aux mains des moines de Saint-Denis. 

Considérons le premier de ces domaines : Roubais. L’acte royal 
de 879, révèle à son sujet : qu’il tire son nom de celui de la 
rivière, Resbacis, qui traverse La Flamengrie d’ouest en est et se 
nomme de nos jours : ruisseau de la Chaudière ; que ce domaine 
comportait au IXe siècle cinquante manses (ou tenures), ce qui 
veut dire qu’au bas mot cinq cents hectares y étaient en culture 
(sans compter la réserve seigneuriale) et que le chiffre de sa 
population se situait entre 200 et 250 âmes ; cette population dispo- 
sait d’une église, pourvue d‘un douaire, et objet - elle aussi - 
de la donation ; cette église portait le vocable de Saint-Martin, 
celui qu’a gardé jusqu’à présent l’église de Roubais, célèbre 
par les précieux retables qui y sont conservés. Pareil vocable, 
celui de I’évêque de Tours, témoigne d’une fondation qui, sans 
nécessairement remonter à l’époque où vécut ce prélat (IV” siècle), 
est néanmoins généralement ancienne (5). Ainsi se pose le problème 
de l’antiquité de notre village : sa donation par un roi prouve qu’il 
s’agissait d’un domaine public, d’un fiscus. Remontait-il à l’époque 
romaine ? 

Seule une exploration archéologique attentive du sous-sol four- 
nirait une réponse à cette dernière question. La toponymie n’est 
d‘aucun secours, car presque entièrement d‘origine post-romaine. 
On a vu que La Flanzengrie est un nom du bas moyen âge. Roubais 
est d’étymologie germanique et signifie << ruisseau (baki) des 
roseaux P. L‘origine médiévale du nom de La Capelle est certaine : 
le mot capella n’existait pas en latin classique. Les noms des prin- 
cipaux hameaux ont été formés sur des anthroponymes germa- 
niques : Bugny sur Buno, qu’on retrouve dans le nom de Bugnicourt 
(Nord) ; Haudroy sur Halidrich, qui a servi à former Haudricourt 
(Seine-Maritime). Seul Normay - à présent simple lieu-dit dans 
la partie méridionale de La Capelle, mais jadis centre d’exploitation 
au sein du domaine de Roubais - est latin par ses constituants : 
Nigrum mare dans les textes médiévaux, c’est-à-dire << l’étang 
noir >> ; mais mare n’a jamais signifié << étang >> dans le latin de 
l’antiquité. Cette abondance de noms de lieux médiévaux porte 
à conclure que les défrichements forestiers d‘où naquit le domaine 
de Roubais seraient postérieurs à l’antiquité. 

(4) Le texte de cette charte a été publié également par Doublet (op .  cit., 
p. 783) et reproduit (avec traduction) dans le t. X du bulletin La TIz2rache. 
pp. 31-33. - L’acte est daté des Kalendes de mai (1“ mai) et de la deuxième 
année du rbgne (laquelle, comme on vient de voir, débuta le 6 octobre 878) ; 
or Louis le Bbgue est mort le 10 avril 879, et la charte, qui rappelle la 
donation faite par ce souverain b Autran, parle du roi comme toujours en vie. 
(5) Cf. F. Jacques, Saint-Martin titulaire d‘kglises et de chapelles dans Z’ancieri 
diocèse et h province de Namur, dans : Revue BénBdictine, t. LXXX, 1970, 
pp. 97-137 et 276-290. 
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Le nom de Thiérache fut celui d'un massif forestier, barrière 

naturelle qui occupait la crête marquant la séparation des bassins 
de l'Escaut et de la Meuse d'un côté, et du bassin de la Seine de 
l'autre. Avant la conquête romaine, cette barrière forestière séparait 
le territoire des Nerviens (au nord) de ceux des Rèmes et des 
Viromandues (au sud). Cette limite subsista à l'époque romaine 
entre diverses cités de la province de Belgique Seconde ; elle 
délimita au moyen âge les diocèses ecclésiastiques, tout autant 
que les pugi francs et les principautés territoriales ultérieures ; ce 
fut le même tracé que suivit la frontière du royaume de France, 
créée par le traité de Verdun (843), frontière commune avec la 
Lotharingie et, à partir de 925, avec le royaume de Germanie, qui 
devint l'Empire en 962. 

Un curieux itinéraire du XIIIe sibcle, conservé dans la chro- 
nique du moine allemand Albert de Stade, décrit le chemin du 
pèlerinage à Rome. Il cite Avesnes, Vervins et entre les deux 
Larouillies (Rulie) : << en cet endroit, précise-t-il, une pierre est 
posée au milieu du village, le long de la route ; cette pierre 
borne (disferminuf) l'Empire et le royaume de France D (6). 
Etréaupont étant donné comme étape suivante, le voyageur passait 
donc par La Flamengrie et par La Capelle, qui ne sont pas men- 
tionnées, mais qui étaient les premières localites qu'il rencontrait 
sur sol de France. Que de pèlerins, mais aussi que de marchands 
se rendant A Paris ou en Champagne ont da passer par ce chemin et 
franchir cette frontière, entre le IXc siècle qui vit naître celle-ci 
et le XVIIe qui l'effaGa ; en 1659, en effet, le traité des Pyrénées 
donna la terre d'Avesnes à la France et l'ancienne frontière ne 
subsista que comme limite administrative, entre l'intendance de 
Hainaut et la généralité de Soissons d'abord, entre les départements 
du Nord et de l'Aisne ensuite. 

Ce chemin, les légions romaines l'avaient parcouru déjà, puisqu'à 
partir de Larouillies il se confond avec l'antique chaussée de Bavai 
à Reims. C'est pourquoi on a pu voir dans une colonne de pierre 
qui fut exhumée en 1882 à la limite de La Flamengrie et de La 
Capelle une borne militaire romaine (7). Si donc on peut hésiter 
à faire remonter à l'antiquité les défrichements d'où est sorti le 
domaine de Roubais, on peut assurer en revanche qu'en cet endroit 
la forêt fut trouée par une voie antique. 

(6)  Annales Stademes, Bd. J.-M. Lappenberg, dans : Monumenta Germaniae 

(7)  Pierre Sergent, La Cap& en Thidruche, -des origines à nos jours, 
kistorica, Scriptores, t .  XVI, Hanovre, 1859, p. 336. 

Fourmies, 1974, p. 6. 
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Ce fut cette voie, probablement, que descendit aussi sainte 

Grimonie, cette mystérieuse vierge venue d‘Irlande. Fuyant le 
courroux de son père, elle vint se réfugier en un lieu alors absolu- 
ment désert (ad locum tunc desertissiinum) ; rejointe par ses pour- 
suivants, elle y subit le martyre et y fut inhumée. Sur sa tombe 
fut édifié un oratoire, auquel La Capelle doit non nom. Cette 
histoire édifiante n’est connue que par des témoignages tardifs (S), 
mais elle rapporte des événements datant du très haut moyen 
âge, puisque la tradition les situe en un lieu réput6 désert. 

Au IXe sikcle, comme on l’a noté, le domaine de Roubais 
comptait une cinquantaine de familles lorsqu’il fut donné au 
comte Autran. Il s’étendait sur le territoiïe actuel de La Flamengrie 
(2.643 hectares) et sur celui de La Capelle (1.226 hectares), donc 
sur 3.869 hectares au total. Il est probable que La Capelle, OÙ l’on 
trouve au XII10 siecle un centre d’exploitation agricole aussi actif 
que celui de La Flamengrie, ait participé dès 1’Cpoque carolingienne 
à la mise en valeur du domaine de Roubais. Par un étrange retour, 
ce domaine redevint quasiment désert au XIIe siècle. 

On ignore les causes et les circonstances de ce dépeuplement. 
Deux documents inédits apprennent que l’autel paroissial de 
Roubais avait fait l’objet d‘une usurpation à laquelle Suger, l’actif 
abbé de Saint-Denis, mit fin peu avant 1126 (9) ; l’un de ces 
textes, une charte de 1126, reconnaît que l’autel de Roubais était 
de toute ancienneté une possession de Saint-Denis, mais rien ne 
permet d’établir une corrélation entre son usurpation par un 
chanoine de Laon et la situation du village 2i cette époque (10). 
Il est surprenant que Suger, soucieux de faire restituer à son 
abbaye l’autel de Roubais, ait laissé ensuite le domaine tomber 
en friche. C’est pourtant ce qui faillit se produire, si l’on en croit 
une charte de 1156, postérieure de quatre ans à la mort de Suger. 
Cette charte apprend que Roubais eût été inculte et désert, que nul 
habitant ne s’y serait trouvé, si, mis en confiance par l’avoué du 
lieu, une foule de nouveaux arrivants n’avaient afflué, venant de 
la Flandre, du Brabant et d’autres régions. Pour ce motif l’évêque 
de Cambrai, Nicolas, jugeait utile d‘opérer entre l’abbaye et son 
avoué un partage équitable des profits du domaine (11). 

(8) Cf. Acfa Sancforum, Septembre, t. I I I ,  p. 80-81. 
(9) Ces deux documents sont publiés ci-aprks : voir Annexe. 
(10) Tout au plus pourrait-on conjecturer que le village n’était pas complè- 

tement dipeuplé, puisque la même charte promet à l’abbaye la restitution du 
profit intégral de la dîme. 

(11) Cette charte a &té publiée, d’après l’original, par J. Tardif, op. cit., 
pp. 285-286. . 
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Ce précieux document fournit l’explication du nom de La 

Flamengrie, lequel - rappelons-nous - sera cité pour la première 
fois entre 1160 et 1172-73 (12) ; il présente un domaine alors en 
pleine réorganisation et en pleine expansion ; pour la première fois 
aussi, il nous révèle l’existence d‘un avoué, auquel reviendrait le 
mérite de ce renouveau. 

La charte de 1156, si riche d’enseignements, est toutefois muette 
sur un point : elle omet de citer le nom de cet avoué. Nul doute 
pourtant que celui-ci ait été Nicolas, seigneur d’Avesnes, ou un 
membre de sa famille. Accompagné de la suite de ses fidèles, 
il figure en effet parmi les témoins dont les noms furent consignés 
dans le document. Qui, d‘ailleurs, sinon les Avesnes, bien pourvus 
de domaines en Flandre et en Brabant (dans la partie de ce pagus 
cédée, un siècle plus tôt, au comte de Hainaut) aurait pu si 
aisément attirer ou transplanter en Thiérache des colons originaires 
de ces contrées ? 

Quant à l’intervention insolite de l’évêque de Cambrai à Roubais, 
paroisse relevant du diocèse de Laon, elle peut s’expliquer par le 
fait qu’a de nombreuses reprises ce prélat avait arbitré des conflits 
entre les Avesnes - ses ouailles - et les abbayes dont ceux-ci 
détenaient l’avouerie. On peut remarquer par surcroît qu’en 1156 
l’évêque de Laon, Gautier de Mortagne, était un parent des 
Avesnes, ce qui peut avoir incité l’abbé de Saint-Denis à ne pas 
recourir à son arbitrage. 

Une chose est certaine : peu d’années après 1156, l’avouerie s’est 
trouvée au mains d’un des frères cadets de Nicolas : Fastré. Ce 
seigneur et ses descendants prirent le nom de La Flamengrie. 

La maison de La Flamengrie est donc une branche cadette de la 
maison d’Avesnes. La généalogie de celle-ci est narrée dans une 
chronique du Hainaut, rédigée aux alentours de 1280 sur la 
commande ou sous l’inspiration de Baudouin d’Avesnes, qui passa 
longtemps pour son auteur, mais à tort (13). Cette chronique, qui 
fournit de précieux renseignements, n’est pas exempte d’erreurs : 
elle voit, par exemple, dans Fastré de La Flamengrie un neveu 
de Nicolas d’Avesnes, alors qu’il était son frère. En revanche, elle 

(12) C f .  M.-A. Arnould, Naissance d’un foponyine : G La Flarnengrie )>, 
dans * Bulletin de la Commission royale de Toponymie et Dialectologie, 
t. XLVII, 1973, p. 193-214. 

(13) Chronicon Hanoniense quod dicitur Balduini Avennensis, éd. J. Heller, 
dans : Monumenfa Germaniae historica, Scriptores, t. XXV, Hanovre, 1880, 
p. 414 et suiv. ; sur les avoue% de La Flamengrie : pp. 431-432. - Baudouin 
d‘Avesnes (1219-1289) était le fils cadet de Bouchard, premier époux de 
Marguerite de Constantinople, comtesse de Flandre et de Hainaut. 
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rapporte que ce Fastré détint l'avouerie de La Flamengrie, ce que 
semblent confirmer diverses sources diplomatiques dans lesquelles 
ce personnage apparaît non pas en qualité d'avoué, mais porteur 
du nom de La Flamengrie (14). 

Fastré de La Flamengrie, s'il fut avoué (ce qui est probable), le 
fut pacifiquement, ce qui veut dire qu'il respecta les droits de 
l'abbaye et se conforma au règlement inclus dans la charte de 1156. 
Sous son avouerie, le domaine prospéra et se repeupla ; la création 
d'une paroisse nouvelle en est la preuve : sous l'abbatiat d'Eudes III 
(c'est-à-dire entre 1162 et 1169), l'év&que de Laon Gautier fit élever 
dans la paroisse de Roubais, contre le gré de cet abbé, une nouvelle 
église sous le titre de Sainte Gremoine D (15) ; on y reconnaît 
sainte Grimonie, patronne de La Capelle, communauté qui se 
trouva dès lors séparée au spirituel de celle de Roubais-La 
Flamengrie. 

Cette circonstance contribua sans doute au déclin du nom ancien 
du domaine, Roubais, supplanté par le nom de La Flamengrie, qui 
ne fut porté que par la partie (majeure) du domaine primitif 
extérieure au territoire de La Capelle. La Flamengrie demeura au 
moyen âge le centre de gravité de l'ancien domaine : La Capelle 
ne devait prendre la prééminence que plus tard, lorsque François Ier 
résoudrait d'en faire une forteresse et le siège d'un gouvemement 
militaire. Mais d8s 1212, un marché existait à La Flamengrie : à ce 
moment, l'abbaye reprochait à son avoué de ne point en assurer 
la police. Dans la première moitié du XIII" siècle, La Flamengrie 
disposait en outre d'une léproserie et d'écoles. Un compte de 
décimes de 1372 prouve l'importance relative des paroisses : La 
Flamengrie versait alors à son évêque une taxe de 60 livres, somme 
supérieure à celle qui frappait La Capelle (40 livres) et que 
n'égalait, dans la région, que les taxations des paroisses #Aubenton 
(Notre-Dame) et d'Etréaupont (16). Cette source ne mentionne 
qu'une seule église à La Flamengrie (17) ; faut-il y voir la vieille 

(14) La plus ancienne de ces sources diplomatiques est la charte provenant 
du cartulaire de Liessies, citée ci-dessus, p. 125. 

(15) Dom Michel Félibien, Histoire de I'abbaye royale de Saint-Denys en 
France, Paris, 1706, p. 198. 

(16) A. Longnon, Pouillés de la Province de Reims, Paris, 1908, pp. 665- 
666 ; pour la date du compte : p. VII-VIII. Mêmes données dans un pouillé 
du XIVe et XVe si&cle, sauf pour Sorbais, dont la taxe atteint alors 
également GO livres (ibidem, p. 706). 

(17) Une chapellenie est toutefois signalée B La Flamengrie (Longnon, op. cif., 
pp. 676 et 706) ; faut-il y voir celle des deux églises qui n'avait pas (ou plus) 
rang de paroisse ? Il se peut aussi que cette chapelle se soit confondue avec 
celle de la léproserie, mentionnée par un pouillé de 1411 (cf .  FBlibien, op. c i f ,  
Piaces justificatives, p. CCXXII). 
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église Saint-Martin de Roubais, ou déjà une église nouvelle ? Nous 
ignorons le moment où fut édifiée à La Flamengrie, à peu de 
distance de l’église de Roubais, l’église actuellement paroissiale ; 
nous ignorons le motif de cette duplication, et tout autant l’époque 
où I’église de La Flamengrie se substitua à celle de Roubais dans 
la fonction paroissiale (18). C’est là un des problèmes qui se posent 
aux érudits locaux et qu’ils résoudront peut-être un jour. 

La situation apparemment prospère de La Flamengrie dans la 
seconde moitié du XIIc siècle allait se trouver considérablement 
assombrie sous les successeurs de Fastré. Celui-ci est cité pour la 
dernière fois en 1159. Il eut pour héritier son fils, Nicolas de La 
Flamengrie, qui vécut jusque vers 1227-28 et qui laissa l’avouerie 
à son propre fils, Fastré (II) de la Flamengrie, lequel mourut entre 
1239 et 1242 (19). 

Il est bien connu qu’à l’époque féodale, les avoués ecclésiastiques 
rendirent leur charge héréditaire, la considérèrent comme un bien 
patrimonial et se comportèrent à I’égard des églises en despotes 
plus souvent qu’en protecteurs. Le XIc et le XIIe siècle offrent le 
spectacle constant des luttes ouvertes opposant les monastères à 
leurs avoués. Au siècle suivant, les églises s’appliquèrent patiemment 
à rétablir leurs droits, d’abord avec l’appui des autorités religieuses : 
évêques, archevêques et au besoin le souverain pontife, plus tard 
recourant au pouvoir impérial ou royal. Ainsi disparurent les 
usurpations des avoués, sans que pour autant leur charge fQt 
supprimée. 

De tout cela, le domaine de La Flamengrie-La Capelle offre un 
exemple caractéristique. La charte de 1156 dejà avait pour but de 
rétablir une paix troublée par les prétentions de l’avoué ; il semble 
qu’elle ait, pour un temps, mis les choses en ordre. Mais sous les 
avoueries de Nicolas et de Fastré II l’abbaye fut amenée à plusieurs 
reprises à réprimer les violences et les excès dont ces deux seigneurs 
se rendirent coupables, tant à son égard qu’envers la population 
rurale. Ces tumultueux conflits sont connus par le détail, grâce à 
une série de chartes s’échelonnant de 1212 à 1239 et transcrites 
dans le cartulaire de Saint-Denis (20). 

(18) L’église de La Flamengrie est placée sous l’invocation de la Nativiti 
de la Vierge, vocable évidemment moins ancien que celui de Saint-Martin. 

(19) La suite des avoués de La Flamengrie de la maison d’Avesnes a fait 
l’objet d‘une étude approfondie, due au Général d‘Esclaibes et publiée dans 
ses Mélanges Génbaalogiques (3” série), Paris, 1973, pp. 66-76 ter. - Un tableau 
généalogique de la même lignée a été publié par Guy Deloffre, Histoire de 
Floyon, dans : Mémoires de la Société archBologique et historique de I’arron- 
dissement d’Avesnes, t. XXIV, 1973 (voir p. 75), mais on n’y trouve que les 
indications fournies par le pseudo-Baudouin d’Avesnes. 

(20) Ces chartes ont été signalées par H. Cocheris, Nofices et extraits des 
docuinents manuscrits conservés dans les dépôfs publics de Paris et relatifs 
à l’histoire de la Picardie, t. II, Paris, 1858, pp..166-171. Elles ont été mises 
en œuvrc dans la brochure de R. Duval, Les seigneurs avoués en Thgrache. 
La Flamengrie, Reims, 1934. 
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La lignée des avoués de La Flamengrie issus de la maison 

d'Avesnes s'interrompit (en ligne masculine) avec Fastré II, qui 
n'eut qu'un seul héritier mâle, lequel mourut en bas âge ; Fastré II 
ne laissa en mourant que deux filles, probablement non mariées. 
L'avouerie fut alors exercée par un seigneur venu du Hainaut, 
Thierry de La Hamaide ; celui-ci réussit à donner pour femme 8 
son fils Arnould la cadette des filles de Fastré : Alixe ; il fit passer 
aussi dans le patrimoine de sa famille la terre de Willems, en 
Flandre gallicante, une ancienne possession des avoués de La 
Flamengrie (21). Il ne put toutefois conserver l'avouerie, qui 
passa à la famille de Berlaimont, alliée de celle de La Flamengrie, 
notamment par le mariage de Joie, fille aînée de Fastré II, avec 
Gilles, seigneur de Berlaimont (22). Les Berlaimont conservèrent 
cette avouerie jusque dans la seconde moitié du XIVe siècle, mais 
ils durent la céder pour un temps aux Avesnes ; le jeu des alliances 
matrimoniales la fit tomber ensuite aux mains des familles arden- 
naises de Houffalise et de Rochefort ; en 1437, Jeanne de Rochefort 
la vendit à un seigneur de la région : Jean III de Proisy (23). 

L'histoire de I'avouerie de La Flamengrie sous les Avesnes illustre 
6loquemment l'action exercée dans la Thiérache par cette puissante 
maison hainuyère. On sait que Nicolas, qui fut seigneur d'Avesnes 
de 1147 jusque vers 1172-73, réussit à accroître la puissance de 
sa maison en négociant, au milieu du XII" siècle, le mariage de 
son fils Jacques, encore enfant, avec Adeluie, seule héritière des 
seigneurs de Guise de la première race. Ce mariage fut célébré entre 
1163 et 1168, mais des sa précoce négociation les Avesnes avaient 
amorcé leur pénétration en Thiérache. Comme ils le faisaient dans 
I'Avesnois, ils s'efforcèrent d'y mettre des terroirs en valeur, par 
des défrichements et par l'octroi aux populations de lois de 
villages, dont les plus fameux exemples sont la loi d'Hirson (1156) 
et celle de Prisches (1158). Si l'on se rappelle que le plus ancien 
des règlements d'avouerie que nous avons cités date lui aussi de 
1156, on peut conclure que c'est incontestablement dans le cadre 
de cette politique de colonisation agricole qu'il faut considérer la 
mainmise des Avesnes sur l'avouerie du domaine de Roubais. 

Maurice-A. ARNOULD, 

Professeur à l'llniversitb libre 
de Bruxelles. 

(21) Willems : d6p Nord, arr. Lille, cant. Lannoy. 
(22) Berlaimont : d6p. Nord, arr. Avesnes, ch.4. de canton. 
(23) Cf. J. Meurgey de Tupigny, La Vente de La Capelle en Thiérache et 

de La Flainengrie à Jean de Proisy en 1437, dans : Mémoires de la Fédération 
des Sociét6s Savantes de l'Aisne, t. XV, 1969, pp. 5-13. - Proizy : dép. Aisne, 
arr. Vervins, cant. Guise. 
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ANNEXE 

Deux documents inédits relatifs B Roubais 

1 
R., archidiacre de Laon, représentant son évêque absent, fait 

savoir à Suger, abbé de Saint-Denis, qu’un synode épiscopal a 
investi le représentant de I‘abbaye de l’autel de Roubais, restitué 
par le chanoine Ansellus qui le détenait. 

‘ i  

Archives Nationales, LL 1172 (Cartulaire de Chaourse), 
p. 142. 

Donno S. monasterii beati Dyonisii abbati venerando cum toto 
ipsius capitulo R. ecclesie Laudunensis archidiaconus debite dilec- 
tionis obsequium in omnibus. Dignitati vestre notum facimus quia 
cum Ansellus canonicus altare de Rosbais ex dono episcopi nostri 
(25) teneret quod ab antiquo de monasterii vestri possessione 
fuerat prece vestra et Petri propositi vestri petitione a domino 
episcopo antequam Romam iret obtinuimus ut, si forte Ansellus ad 
hoc induci posset ut altare illud ad usum monasterii vestri nobis 
reddere vellet, nos evestigio de eodem altari prepositum vestrum 
videlicet predictum Petrum investiamus. Itaque cum post dicessum 
episcopi vices ejus in sinodo ageremus, in presencia domni Symonis 
abbatis Sancti Nicholai de Silva (26) et domni Mainardi abbatis 
Sancti Nicholai de Prato (27), domnique Letaudi de Tornaco et 
totius sinodi frequencia, reddente prefato Ansello, altare illud de 
manu ejus recepimus et de eo fratrem Petrum monachum vestrum 

[1122-11261 (24) 

(24) Cette lettre n’est pas datée, mais elle est postérieure à 1122, annie 
de la désignation de Suger comme abbé (GaZZia Clirisfiana, t. VII, col. 
368-376) ; elle est d’autre part antérieure à l’acte du 5 novembre 1126 dont 
on trouvera le texte ci-après. 

(25) Barthélemy de Vir, &que de Laon de 1113 à 1150-51 (Gallia 
Christiana, t. IX, col. 528-532). La Gallia Christiana (ibidem, col. 530) 
rapporte qu’en 1125 cet &êque remit l’abbaye de Saint-Denis en possession 
de deux autels du diocèse de Laon ; cette restitution semble avoir concemi 
les autels de Sorbais et d’Autreppes, car ils furent effectivement rendus par 
une charte unique, datée du 4 mars 1125 (Archives Nationales, LL 1158, 
p. 213, et LL 1172, p. 138) ; la restitution de l’autel de Roubais ne fut donc 
pas un cas isolé. Quant à la charte de 1125, elle semble r6véler par les 
éléments de sa date que la chancellerie épiscopale de Laon suivait alors le 
style de Noël ; elle mentionne par ailleurs comme témoin archidiacre nommi 
Radulfus qui pourrait être l’auteur de la lettre de 1122-25 que nous publions ici. 

(26) Simon lac, abbé de Saint-Nicolas-au-Bois (dioc. de Laon, prhs de 
Coucy), cité de 1120 à 1133 (GaZlia Christiana, t. IX, col. 612). 

(27) Mainard, abbé de Saint-Nicolas-des-Pris (dioc. de Laon, 1 Ribemont), 
cité de 1104 à 1143 environ (GaZZia Christiana, t. IX, col. 617). 



- 135 - 
(28) ad opus ecclesie vestre sub predictarum personarum testimonio 
investivimus. Actum ut post reditum domni episcopi hoc donum 
ejus privilegio roboretur (29). Valete. 

2 
Burtlaélemy, évêqrre de Laon, à la deniunde de Pierre, chambrier 

de l'abbaye de Suint-Denis, restitue à ce monastère l'autel de 
Rou bais. 

Laon, 5 novembre 1126. 
Archives Nationale, LL 1158 (Cartulaire de Saint-Denis), 
p. 209. 

In nomine sancte et individue trinitatis. Ego, Bartholomeus, Dei 
gratia sancte Laudunensis ecclesie minister indignus, quia ad 
pontificalis gradus sublime fastigium divine clementie respectu 
licet indigni vocati sumus, dum exvincti officii debito secularium 
occupationum tumultibus undique pulsamur et per viam mundi 
offendiculis et pulvere plenam nequaquam ad liquidum pur0 et in 
offenso vestigio multimodo fragilitatis nostre tardante defectu 
eluctari prevalemus, oportet ad sanctorum suffragia suffugientes 
imbecillitatis atque imperfectionis nostre erumpnam (a) ut deplo- 
remus et, si quos in laboriosa marche administratione lapsus 
incurrimus, eorum qui in marie parte optima ab hujus seculi 
fluctuante pelago ad placidum et tranquillum contemplationis 
portum transierunt orationibus aliquatenus sublevari studeamus. 
Notum igitur esse volumus tam presentibus quam futuris quia, cum 
altare de villa Cui Robais nomen est ad manum nostram venisset 
a fratre Petro camerario monasterii beati Dyonisii de Francia (30), 
rogati sumus quatinus illud ipsi sanctissimo martyri concederemus 
in elemosinam ut, quoniam de possessione monasterii illius altaris 
casa ab antiquo fuerat, postmodum totam decimam sine molestia 
possiderent ne deinceps per altaris ipsius personas in distributione 
decimarum vel in alia quavis causa quippiam inquietudinis susti- 
nerent. Nos ver0 predicti fratris petitioni aurem benigne inclinantes, 
consilio et assensu domni Letaudi archidiachoni nostri (31) et 

(a) Le cartulaire porte : erumpnamus : la finale u mus D a étd exponctuée 
et un s a dtd btercalt: après le a ; nous croyons à une faute de lecture pour 
erumpnam ut. 

(28) Ce Petrus est peut-être le prév6t cité plus haut dans le même acte ; 
la charte qui suit, de 1126, mentionne le chambrier Pierre, intervenant dans le 
m&me sens que le pr6vôt : s'agit-il d'un seul et m6me personnage ? 

(29) Cette corroboration par I'6vêque se fit par l'acte de 1126 qui suit. 
(30) Le chambrier de l'abbaye administrait une unit6 domaniale qui avait 

Chaourse (dép. Aisne, am. Laon, cant. Rozoy-"Serre) pour si8ge et Roubais 
(plus tard : La Flamengrie et La Capelle) pour annexes. 

(31) Cet archidiacre Letaudus est peut-être le Letaudus de Tornaco cité dans 
la lettre de l'archidiacre R., publiee ci-avant. 
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ceterorum ministerialium nostrorum, pro amore karissimi fratris 
Sugerii ejusdem loci abbatis tociusque conventus in plena synodo 
beatissimo martiri Dyonisio sepedictum altare gratanter annuimus 
et presenti privilegio firmari et testium subscriptione ac sigilli 
nostri impressionne corroborari precepimus, hanc tamen a fratribus 
loci juste recompensationis vicem postulantes ut et in vita et post 
mortem orationis eorum subsidiis attollamur. Signum Bartholomei 
episcopi qui hoc privilegium fieri jussit. Signum Widonis archi- 
diaconi (32). Signuin Letaudi archidiaconi. Signum Bliardi cantoris. 
Signum Soifridi abbatis (33). Signum Elberti abbatis (34). Signum 
Andree. Signum Mainardi abbatis (35). Signum Walteri abbatis (36) .  
Signum Arnulfi abbatis (37) Signum Benedicti sacerdotis. Signum 
Heberti decani. Signum Bonardi decani. Signum Deiamici decani. 
Signum Gerardi decani. Signum Roberti decani. Signum Rogeri 
decani. Signum Odonis decani. Actum Lauduni, nonis novembris, 
feria VI, luna XVII, anno dominice incarnationis. MCXXVIo, 
indictione V, epzcta VIa, concurrente III1 (38). Ego Radulfus 
Sancte Marie ancellarius relegi. 

(32) Peut-2tre Guy de Montaigu (Guido de Monte-acufo), doyen du chapitre 
de Laon, qui porta aussi le titre d'archidiacre (Gallia Chrisfiana, t. IX, 
col. 560). 

(33)  Seifridus, abbé de Saint-Vincent, à Laon, cité de 1121 à 1129 (Ibidem, 
col. 577). 

(34) Elbertus : abbé non identifié. L'abbé de Saint-Michel-en-Thiérache se 
nommait Eilbertus (cité de -1114 à 1122), mais d8s 1124, selon la Gallia 
Chrrsfzana (t. IX, col. 601), 11 avait un successeur nommé Gislebert. 

(35) Mainard, abbé de Saint-Nicolas-des-Prés, cité dans le document pr6- 
cédent. 

(36) Gautier, premier abb6 de Saint-Martin de Laon (depuis 1124) : cf. 
Gallia Chrisfiana, t. IX, col. 662. 

(37) On ne trouve B l'époque, dans le voisinage, qu'un abb6 Arnulfus, 
celui d'Essomes (dioc. de Soissons, pris de ChLteau-Thierry) : cf. Gallia 
Clirisfiana, t. IX, col. 462. 

(38) Le cycle lunaire, l'indiction et les épactes sont erronés, mais pareillles 
irrégularités sont communes dans les actes de l'ipoque ; les autres donnees 
de la date sont correctes. 
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Note sur le retranchement 

de Romery (canton de Guise) 

CONTRIBUTION A L’BTUDE DES SITES PORTIPIfh . 
DE HAUTEUR DE LA HAUTE VALLÉE DE L’OISE 

L‘évidente nécessité et l‘urgence de dresser une carte archéolo- 
gique de la Thiérache ont amené le Groupe de Recherches 
Archéologiques de la Thiérache 21 &ablir, à partir des premiers 
recensements faits au siècle dernier et des travaux de la Société 
Archéologique de Vervins, un nouveau programme de prospections, 
avec l‘aide de l’avion en particulier. 

C’est au cours d’un survol de la val& de l’Oise en amont de 
Guise qu’a Eté repéré, en mars 1976, le retranchement de Romery, 
inédit semble-t-il (Fig. 2). 

Outre la rareté des sites fortifiés de ce type signalés jusqu’ici 
en Thiérache (Jorrand C., 1976), son intérêt réside aussi dans l’état 
assez exceptionnel de conservation du rempart dci à la nature 
bocagère de la haute vallée de l’Oise. Cependant la reconversion 
actuelle de l’herbage en culture et les travaux de nivellement qu’elle 
entraîne le menacent à brève échéance. Cette découverte rappelle 
enfin - s’il en était encore besoin dans une région privilégiée par 
les recherches de M. R. Agache - l’utilité de la prospection et de 
la photographie aériennes ; même dans les régions de bocage, oh 
ombres portées et indices topographiques en particulier sont 
révélateurs, et même avec les faibles moyens de l’amateur (1). 

Le camp d’Arsimon ( 2 )  a Bté installé au voisinage de l’Oise sur 
un éperon qui domine à distance la rive gauche et le confluent de 
la rivière et du ruisseau de Wiège (Fig. 1). L’éperon est bané par 
un rempart en forme de croissant dont le sommet actuel domine la 
plate-forme interieure d’environ 2,50 mètres, de 3 mètres le fond 

(1) Ces prospections aeriennes sont subventionnbes depuis 1974 par le 
Service des Fouilles et Antiquites (Secretariat d’Etat à la Culture) 3 raison 
d’une dizaine d’heures de vol par an en moyenne. 

(2) Cadastre de 1826 (aujourd’hui E( Arsitzon .). Carte I.G.N. au 1/25.000, 
Guise 5-6. Coordonnées : x = 699500 ; y = 244750 ; z = 130 m. 
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Fis. 1 - Le site d'ilrsimoia : situation géographique 
et croquis topographique. 



l’lioto nirienr7e P .  11iiii~sc 

Fig. 2 - Le camp de Romery vu dc l’oucst. 

su N E  

g.r.at. 1976 

Fie. 3 - Coupe du fossé et de 13 barre. 
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du fossé (Fig 3) - fossé d‘une douzaine de mètres de large, à 
fond plat ; seule une coupe permettrait en réalité de restituer le 
profil primitif de la barre et de rendre compte d’aménagements 
postérieurs. 

Il s’agit donc d‘un ensemble de modestes dimensions qui se 
distingue des camps de Mondrepuis et de Macquenoise, sites de 
hauteur en amont, par l’exiguïté de sa plate-forme dont la superficie 
ne dépasse guère un hectare. 

Son implantation - à proximité d’une artère navigable, d‘un 
confluent et d’un gué probablement ancien (3), sur le vieux chemin 
de Guise à Hirson (4) jalonne de forteresses au Moyen Age (5) - 
paraît bien répondre au souci de s’assurer la maîtrise de voies 
importantes, combinant ainsi << les avantages d’un site à vocation 
commerciale avec ceux d’un site stratégique D (Desbordes J.-M., 
1975). La découverte à Romery de << vases d’une forme très 
élégante P attribués par Piette à l’époque romaine (Piette A., 1863), 
le toponyme la Tombelle attaché à la ferme voisine (Fig 1). 
s’ajoutent encore à la qualité de ce contexte. 

Il n’en demeure pas moins hasardeux d’avancer une chronologie. 
Plus encore que pour les camps de Mondrepuis - oppidum de 
type belge, vraisemblablement occupé depuis le néolithique - et 
de Macquenoise, peut-être protohistorique (6). En l’absence de 
trouvailles de surface, faute de sondages stratigraphiques mais 
compte tenu de sa situation, de ses fonctions, de ses différences 
typologiques avec les ouvrages médiévaux reconnus en Thiérache 
nous proposons - provisoirement - d’attribuer au site fortifié 
d‘Arsimon, à Romery, une origine protohistorique. 

Pierre DAUSSE. 

( 3 )  le gravier de Romery a connu plusieurs escarmouches au cours de la 
Guerre de Trente Ans et de la Fronde. Il a été utilisé jusqu’en 1927, date de 
la construction du pont (Monographie scolaire, 1947). 

(4) attesté encore par les cadastres du XIX” : la voyefte d’Hirson à Proisy ; 
le chemin d’Hirson à Englancourt ... 

(5) un site probable de maison-forte a étt5 repéré par avion à Romery, prBs 
de l’ancien gué sur l’Oise, grâce à l’exceptionnelle sicheresse d’aoiit 1976. 

(6) il n’existe pour Macquenoise aucun relevé précis et l’observation est 
gênée par la couverture forestihre. L‘occupation du site, a priori, peut être 
schématisée ainsi : retranchement protohistorique sur un rebord de plateau, 
parallèle à l’Oise ; carrières et fabrique de mortiers, meules, urnes funéraires 
en arkose à l’époque gallo-romaine - implantation d’une maison-forte au 
moyen âge (par Jacques d’Avesnes, en ’1 183, suivant la tradition). 
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Le district de Vervins (1792-1793) 
Problème des subsistances 

Je désirais savoir comment les habitants du District de Vervins - l’actuel arrondissement - ont vécu une période de la Révo- 
lution par le biais du problème des subsistances, problème très 
quotidien et très essentiel. Pourquoi cette région ? D’abord parce 
que c’est ma région natale, ensuite parce que c’est un district rural 
- on a souvent l’habitude d’étudier la crise des subsistances en 
ville, plus rarement en campagne, partantedu principe que les ruraux 
ne souffrent pas de la faim en temps de crise - enfin parce que 
c’est un district frontalier, ce qui permet de poser le problème de 
la fuite des grains vers l’étranger. 

Pourquoi de 1792 à septembre 1793 ? La crise éclate, comme 
dans toute la France au printemps 1792 ; pour septembre : une 
raison d’ordre national car un maximum des prix et salaires est 
décrété pour toute la France, et une raison d’ordre local car le 
district est envahi et les problèmes ne sont plus les mêmes. Ces 
dates permettent aussi d‘étudier les causes d’une crise qui selon 
toute apparence ne sont pas dues à de mauvaises récoltes comme 
en 1788. Enfin, cette période permet d’étudier et les effets du 
libéralisme économique en matière de grains et les effets d’une 
réglementation et d’une taxation. 

Le sujet ainsi délimité dans l’espace et dans le temps permet de 
poser les questions suivantes : 

Les habitants du district de Vervins ont-ils souffert eux aussi 
de la faim ? 

Si oui, quelles en sont les causes ? Quelles formes a revêtu leur 
révolte ? Quels remèdes ont été’pris ? Ont-ils réussi ou Cchoué et 
pourquoi ? La crise a-t-elle été assez longue et violente pour faire 
apparaître. des conséquences politiques, économiques, sociales ? 

Pour répondre à ces questions, nous essaierons de brosser un 
bref tableau social du district, de sa production agricole et de son 
commerce de grains. Ensuite, nous chercherons les causes de la 
crise, nous 6tudierons les révoltes du printemps 1792, les difficultés 
de l’automnehiver 1792, et enfin l’application du premier maximum 
des grains du 4 mai 1793. Et une conclusion tentera de faire une 
brève synWse sur le sujet. 
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ETUDE HUMAINE ET ECONOMIQUE 

Le district de Vervins prend sa physionomie définitive par décret 
de l’Assemblée Nationale du 16 juin 1790 ; il est divisé en dix 
cantons de superficie et de population inégales ; ce sont du nord 
au sud et de l’est à l’ouest : les cantons de Aubenton, Hirson, 
La Capelle, Le Nouvion, Wassigny, Plomion, Vervins, Marly, Sains, 
Guise. C‘est donc la Thiérache qui forme la région naturelle de ce 
district. Son sous-sol est argileux, son climat est humide et froid 
- il n’est pas rare de voir dix à vingt centimètres de neige l’hiver - 
et par conséquent, elle est peu favorable aux cultures. 

En 1792, le district renferme 87.457 habitants, ce qui fait un 
peu plus d’un quart de la population totale du département qui lui, 
renferme 407.147 habitants. La densite est alors de 63 hab.Ikm2, 
densité supérieure à la densité départementale qui est de 54 ; 
densité élevée puisque G. Lefebvre estime que le district d‘Avesnes 
fort semblable au nôtre au point de vue ressources est Blevée alors 
qu’elle n’est que de 56. Six cantons possèdent une densité supérieure 
à la moyenne du district dont trois se situent en HauteThiérache : 
ce sont les cantons de Wassigny, Marly, Vervins, La Capelle, Le 
Nouvion, Sains. La densité des communes est également élevée, 
mais seulement six communes dépassent 2.000 habitants : Guise 
- 3.200 - fait figure de petite capitale judiciaire, administrative et 
militaire et pensait bien être le chef-lieu, mais Vervins - 2.700 - 
ayant une position plus centrale et bien situ6 sur la route Paris- 
Mons l’a emport6 ; le Nouvion - 2.500 - et Sains - 2.400 - sont 
surtout des lieux d’échange pour les ruraux des environs ; le groupe 
Hirson-Saint-Michel - 2.000 et 2.500 - a de l’importance pour les 
fabriques y existant et par leur situation prEs de la frontière. 

Elus au suffrage censitaire, les administrateurs - les conseillers : 
12 membres, les directeurs : 4 membres, et le procureur général 
syndic requerrant l’application des lois - sont des notables et il 
y a prédominance de laboureurs et d’hoinmes de loi dont l’influence 
reste grande. 

Dans le district le nombre des citoyens actifs s’élève à 12.907, 
soit 14,75 % de la population totale. Le nombre des pauvres, des 
indigents, des infirmes dont 4 l’affreuse misère >> est grande s’él&ve 
à 39.469, soit environ 45 % de la population, ce qui est beaucoup, 

Ils se répartissent ainsi : 

- Les individus n’acquittant que un ou deux jours de travail 5.523 
. Les individus ne payant aucune taxe ................ 5.726 
. Les vieillards hors d’état de travailler ................ 1.796 
. Les infirmes ...................................... 1.426 
- Les enfants pauvres au-dessous de 14 ans ............ 8.464 - Les individus ayant besoin d‘assistance ................ 13.722 
. Les malades (année ordinaire) ...................... 2.138 - Les vagabonds et les errants .......................... 674 



par canton 
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Les habitants ne cessent de se plaindre que la mendicité est trop 

active, notamment dans les Cahiers de Doléances d’Origny et de 
Burelles. 

Le district de Vervins est le seul qui renferme des forges. 
Installées, vu l’étendue des forêts, dans les cantons nord - Hirson, 
La Capelle, Le Nouvion - elles fabriquent des barres et des 
barreaux de fer plat. Les verreries se situent à Quicangrogne (réputé 
pour la force des verres de ses bouteilles envoyées en Champagne 
pour le << vin blanc mousseux d’Ay et autres vignobles D), Saint- 
Michel, Wimy, le Nouvion. Les papeteries sont disséminées : les 
plus importantes sont à Voulpaix, Rabouzy, Franqueville, Faty et 
Rougeries, elles ne fabriquent que du papier commun. Les tuileries, 
les fours à chaux, les briqueteries (19 en l X O l ) ,  sont prCsentes 
surtout dans le nord et le nord-est. Les sabotiers, les scieurs de 
long, les bûcherons sont nombreux, on en signale à Hirson et Saint- 
Michel plus de 350. Buironfosse fabrique divers ustensiles de 
ménage en bois, qui sont ensuite transportés à dos d’homme B 
l’intérieur de la France. La vannerie est importante à Origny et 
dans les environs et la valeur des paniers fabriqués chaque année 
est d’environ 100.000 francs. Les brasseries (69 en 1801) et les 
tanneries (13 en 1808) sont prospères. Le canton de Wassigny 
s’emploie à la fabrication de châles pour Bohain, celui du Nouvion 
à la fabrication de fils h dentelle, ceux de Sains, Marly, Guise, à 
la fabrication de toile fine (le canton de Guise a certainement 
4 filatures employant 300 ouvriers au chef-lieu). Vervins possède 
une manufacture de bonneterie et il y a en tout 800 ouvriers, Les 
cantons de La Capelle, Hirson, Aubenton donnent à la filature 
un grand degré de perfection et son produit destiné à faire de la 
dentelle, est envoyé principalement aux fabriques de Normandie. 
Ainsi, c’est le district de Vervins qui renferme, après le district 
de Saint-Quentin, les filatures de coton les plus importantes. 

Bref, administré par des notables locaux, ayant une densité de 
population élevée, le district de Vervins, quoique ne possédant que 
de petites villes jouant un rôle d’échange et de commerce, est 
relativement (< industrialisé D occupant un assez grand nombre 
d’hommes, de femmes, d’enfants même, qui sont pour beaucoup 
mi-paysans, mi-ouvriers. Naturellement, l’agriculture garde une place 
importante, mais l’on peut déjà se demander si la production, dans 
ces conditions, est suffisante pour l’ensemble des habitants. 

Les plaintes des contemporains sont unanimes : les rendements 
sont faibles, le terroir est ingrat et ne produit pas suffisamment 
pour nourrir la population, toute l’année. Qu’en est-il exactement ? 

- Tout d’abord les bois et les forêts occupent une place assez 
importante : 17,53 % de la superficie totale du district, et ce sont 
les cantons nord qui ont le pourcentage le plus éleué (Hirson : 
40 % ; Le Nouvion : 31,l % ; Wassigny : 19,58 % ; Aubenton : 
19,zo %O). 

. 

- 
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- Les prés, les pâtures, les marais, les tourbes occupent 8,59 % 

de la superficie totale ; là encore ce sont les cantons nord qui ont 
le plus fort pourcentage (La Capelle : 15,31 % ; Hirson 11,86 % ; 
Aubenton : 9,20 %). Si l’on ajoute la superficie en jardins et 
vergers, le canton du Nouvion vient en tête avec 18,34 %. Le 
rapport entre terres labourables et herbages est souvent 213-113 
OU 314-114. 

- Les terres labourables occupent 66,41 % de la superficie 
totale. Les cantons du Nouvion avec 47,78 %, d’Hirson avec 
44,23 %, de La Capelle avec 62$1 %, de Wassigny avec 66,19 % 
et d’Aubenton avec 66,87 % font figure de pauvres, 

La superficie emblavée en froment est de 16.500 ha (soit 11,9 %), 
en méteil 9.500 ha (soit 6,s %), en seigle 1.400 ha (soit 1,08 %). 
Les gens aisés se nourrissent de froment, les gens médiocres de 
méteil et les pauvres, les artisans, les ouvriers de seigle si bien que 
la surface utile est de 24.700 ha soit 19,79 %. Ce qui donne une 
récolte annuelle - déduction faite des semences pour l’année 
suivante - de 282.000 à 350.000 quintaux. Les contemporains 
estiment qu’il faut 3,6 qx par an et par habitant, ce qui nécessite 
310 à 350.000 quintaux ; si l’on compte que le district doit nourrir 
quelques communes du district de Chauny, le deficit atteint 60.000 
à 90.000 quintaux. 

Ce déficit touche inégalement les cantons et l’on peut distinguer 
trois régions essentielles : 

- Au nord, une région composée de cinq cantons : Le Nouvion, 
La Capelle, Hirson, Aubenton, et les parties nord des cantons de 
Wassigny et de Plomion, d’une superficie de 66.819 ha et d’une 
population de 40.000 individus, comprenant une assez forte propor- 
tion de bois, de forêts, de pâturages et de terres médiocres sur 
lesquelles on ne peut cultiver que peu de blé, et par conséquent ne 
pouvant nourrir ses habitants qu’un quart de l’année avec sa 
propre production. 

- Au sud, deux cantons, Guise et Sains, 42.458 ha, 26.300 habi- 
tants, ne possédant que très peu de pâturages et de forêts et 
beaucoup de terres assez riches empouillées en bl6, et de ce fait 
pouvant nourrir leurs habitants et les habitants des cantons voisins, 
donc excédentaires. 

- Enfin, les cantons de Wassigny et de Plomion, 28.895 ha 
et 21.230 habitants, se suffisant à eux-mêmes en années normales, 
probablement excédentaires dans les bonnes années, mais ayant des 
difficultés dans les mauvaises années. : 
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Nous avons donc un commerce de blé relativement important 

et le rôle des blatiers est essentiel (blatiers : marchands et même 
courtiers achetant du bl6 aux propriétaires ou sur les marchés pour 
le revendre ensuite). Sept principaux marchés doivent fournir, en 
principe, l’alimentation de presque tout le district et d’une partie 
des districts d‘Avesnes et de Chauny, environ 114.682 personnes ; 
ils sont approvisionnés par des grains cherchés dans le district de 
Laon et accessoirement dans le district de Saint-Quentin ; le prin- 
cipal d’entre eux, par son rôle d’étape est celui de La Capelle. 
Le commerce des grains, depuis le décret du 29 août 17S9 jouit 
de la liberté la plus complète - sauf en ce qui concerne l’expor- 
tation hors des frontières du royaume - et la vente est libre. 

Les moyens de communication sont donc très importants. Le 
réseau navigable conserve, à la Révolution, un caractère local et 
ne peut suppl6er à l’insuffisance du réseau routier ; mais il est 
vrai, tout de même, que les canaux peuvent rendre de grands 
services pour les transports des céréales, matihres lourdes et péris- 
sables ; or, le district ne possède aucun canal, aucune voie navi- 
gable. Ainsi, le seul moyen pour acheminer les convois de blé 
reste la route. Celles-ci sont très mauvaises et aucune n’est pavée ; 
les plaintes sont innombrables et il est difficile de communiquer 
de village à village et même de canton à canton ; le nombre de 
jours pour aller d‘un point à un autre est respectable, les détours 
importants : par exemple, les habitants de Hirson, Aubenton, 
Wassigny passent par La Capelle pour aller à Vervins, et dans la 
plupart des cas, on ne peut utiliser de chariots ; il faut souvent 
autant de chevaux ou de mulets que de sacs à transporter ! On 
s’imagine sans peine la perte de temps et surtout la lenteur des 
secours en période de crise. Pour les relations avec l’extérieur, il 
existe trois principales routes nord-sud empierrées : 

la plus importante, la meilleure, c’est Paris-Mons ; Zi l’est, la 
route de Montcornet à Aubenton allant vers Reims ; à l’ouest, 
Guise vers Landrecies et Saint-Quentin. L’on a encore deux 
principales routes transversales : Le Nouvion - La Capelle - Hirson, 
vers Mézières à l‘est et Landrecies au nord-ouest ; et Guise - La 
Capelle. 

En somme, les marchés de Vervins et La Capelle doivent être 
facilement approvisionn6s puisqu’ils vont chercher leur subsistance 
à Marle ; les marchés de Guise et de Sains ne doivent pas avoir 
de difficultés étant dans des pays agricoles riches. Par contre, les 
marchés du Nouvion, d’Hirson, d’Aubenton, mal reliés à Guise, 
imparfaitement au district de Laon, à la périphérie du territoire 
et dans des pays pauvres peuvent avoir quelques difficultés en cas 
de crise ; or, ils ravitaillent un peu plus d‘un tiers de la population. 

L‘influence des agents atmosph6riquks est capable, dans une 
certaine mesure bien sûr, à cause de l’ingratitude du sol et des 
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difficultés relatives d’approvisionnement, de déterminer une disette. 
Celle de 1789, dans une large mesure, était due à ces facteurs. 
Essayons de voir s’il en est de même pour celle de 1792-1793. 

LES CAUSES DE LA CRISE DES SUBSISTANCES 

Les contemporains attribuent la crise d’abord à l’exportation, 
mais il ne font pas de distinction entre la vente des grains hors 
du département, voire hors du district, à destination de Paris ou des 
régions limitrophes françaises et la vente des grains à l’étranger, 
principalement à destination des Pays-Bas autrichiens. 

Il est vrai que le département a été mis à contribution tout au 
long de l’année 1792, surtout à partir de septembre : la crise 
sévissant dans toute la France, il faut approvisionner les régions 
déficitaires et les villes, pour des raisons humanitaires, mais aussi 
pour des raisons politiques. C’est ainsi que les départements de 
la Seine, de la Marne, des Ardennes, du Nord et même des Hautes 
Pyrknées, et en premier lieu Paris, en second et troisième lieu 
Reims et Mézières demandent et obtiennent des secours. Les 
districts voisins de celui de Vervins qui lui fournissaient son 
complément de grains, ne vont pas, de gaieté de cœur, laisser 
encore partir des convois de blé à destination des cantons nord, 
sauf s’ils y trouvent un intérêt, d’autant plus qu’ils préféraient 
livrer - nous verrons pourquoi plus loin - leurs grains aux 
commissaires envoyés par ces différentes administrations. Il y a 
donc là une cause possible du manque d’approvisionnement et de 
la cherté des grains dans notre district. Mais il ne faut pas oublier, 
d’une part, que la crise a éclaté au printemps et que, d’autre part, 
l’Aisne peut, sans aucun doute, faire face à ces demandes réitgrées, 
étant largement excédentaire. 

Mais l’exportation hors des frontières de France excite beaucoup 
plus l’imagination et la fureur du peuple. Il est sûr qu’une certaine 
quantité de blé passe à l’&ranger qui doit nourrir, non seulement 
sa propre population, mais aussitôt la guerre déclarée, nourrir ses 
soldats ; or, sous prétexte d’approvisionner les habitants des can- 
tons nord, les grains arrivent sur les marchés, puis disparaissent, 
d’autant plus facilement que << des bois épais s’avancent dans le 
royaume à plus de trois lieues de la frontière et sont inaccessibles 
aux armées, mais les mulets chargés peuvent les traverser, aucun 
poste, aucun cordon de troupe n’en ferme l’entrEe B. Le blé peut 
suivre trois directions : 

- d’Hirson, Saint-Michel, Anor, ils s’ent vont vers les Pays-Bas 
autrichiens, le contrôle étant pratiquement impossible. 
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- de la route de Chaourse à Brunehamel, ils s’ent vont vers 
Rumigny ou vers Eteignières, vers Rocroi et de là à l’étranger. 

- de La Capelle par la route de Laon à Maubeuge, ils s’en vont 
vers Bavai ou Mons. La route est longue, mais rappellons qu’à 
l’intérieur du royaume, la circulation des grains est libre. 

Certes, cette fuite relative des grains, surtout si elle s’accentue, 
a pu contribuer à aggraver la crise, mais elle n’est pas nouvelle et 
là encore, il faudra se demander le pourquoi de ces fraudes. 

Avec la guerre arrivent les réquisitions d’hommes (le district 
fournira 1.123 hommes jusqu’en octobre 1792), de chevaux, de 
fourrages ; pour des raisons pratiques, manque d’argent et de 
temps, ces réquisitions ont lieu le plus près possible du théâtre 
des opérations de guerre et, dans le département, c’est le district de 
Vervins qui occupe cette situation peu enviable ; aussi est-il mis à 
contribution par les armBes de la Fayette et de Luckner. Avec la 
guerre arrivent les troupes de soldats à nourrir : La Capelle, Guise, 
Vervins, Hirson et même Aubenton sont mis à contribution ; des 
troupes passent sans arrêt pour Maubeuge, puis Valenciennes et 
Metz, d’une façon quotidienne en été. 

Mais surtout avec la guerre, arrive tout un peuple de commis- 
saires, de commissionnaires enyoyés pour acheter du grain : commis- 
saires aux armées, commissaires envoyés par les départements du 
Nord, des Ardennes, de la Marne, de Paris. Commissaires qui 
s’ignorent complètement et qui plus est n’en réfèrent que rarement 
à l’administration qui ne peut vérifier aucun de leurs actes. Ils 
agissent en maîtres, où ils veulent, et achètent ce qu’ils désirent. 
Abusant des pouvoirs donnés par les autorités supérieures, ils en 
profitent pour rafler ce qu’ils peuvent, parfois pour leur propre 
compte. D’autres, << les faux commissaires >>, considérés comme des 
accapareurs agissent évidemment pour eux-mêmes. Ils ne sont 
peut-être pas très nombreux, ils n’agissent peut-être pas sur une 
grande échelle, ils opèrent sans nul doute individuellement - car 
on ne trouve nulle part trace d’une quelconque association - mais 
ils sont d‘autant plus dangereux que le district est pauvre. Les 
cultivateurs ayant des excédents ont tout intérêt à vendre à ces 
commissaires ; ces ventes se font à des prix élevés souvent en 
numéraire, de gré à gré, sans témoins génants. Le respect des 
propriétés, l’individualisme, I’égoïsme dont font preuve les instances 
supérieures satisfaites une fois que leurs envoyés reviennent avec 
des grains, l’absence d’une administration centrale coordonnant 
les différents achats, sont en dernier ressort responsables du vide 
relatif sur les marchés et de l’augmentation du prix du blé. Mais 
ces causes ne sont devenues réellement importantes qu’après la 
déclaration de guerre et surtout qu’après la moisson de 1792. 11 
faut donc poursuivre notre étude. 
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Et se souvenir de l’ambiance générale de l‘époque. Les habitants 

du district avaienf particulièrement souffert des mauvaises récoltes 
de 1788 et 1789, ce passé est trop proche et les souffrances subies 
trop grandes pour sous-estimer l’inquiétude et la peur générales. 
Celles-ci sont attisées par les déclarations des administrateurs qui 
voient dans la pénurie la main de la trahison et des menées contre- 
révolutionnaires. Les paysans alarmés, n’ayant que trop la mentalité 
prudente et circonspecte des gens de la campagne, auront bien 
plutôt le réflexe de garder ce qu’ils possèdent, surtout si ce qu’ils 
possèdent est peu de chose. 

Les communes ont très vite demandé et obtenu des secours en 
nature et en espèces ; or, il est curieux de constater que les 
municipalités se font prier pour aller chercher ces grains et lors- 
qu’elles se décident enfin, elles ne prennent pas la totalité. Pourquoi 
cette attitude ? Si elles ont surfait leurs besoins, ce qui est bien 
possible, elles auraient dii s’empresser d’aller chercher tous les 
grains accordés : ou bien pour ramener l’abondance sur les marchés 
et faire ainsi baisser les prix, ou bien même pour le garder en vue 
d’une prochaine pénurie dont elles pouvaient bien se douter qu’elle 
serait proche. La réponse est fournie par un membre du Directoire 
du département, dans un rapport rédigé à propos de ces secours : 
Q les fermiers et les cultivateurs craignant que la vente du blé 
de secours nuisit à la vente du leur, ouviirent leurs greniers et 
tout à coup, l’abondance en fit disparaître la disette dans la 
majeure partie du département P. En effet, juillet et août marque- 
ront une accalmie dans les arrestations de grains et les visites 
domiciliaires. La pénurie est donc largement artificielle. 

La dévaluation de l’assignat est importante : de janvier 1792 à 
mai 1792, il a subi une baisse de 23,82 %. L’on touche là quelque 
chose de très important et qu’il faut se garder de mettre au second 
plan. Les cultivateurs ne veulent pas vendre en assignats, ou alors 
en surfaisant leur prix d’un tiers - en anticipant en quelque 
sorte sur la dévaluation - sinon ils vendent en numéraire. L‘on 
comprend parfaitement que le propriétaire de grains préfère attendre 
que la situation s’éclaircisse pour vendre, d’autant plus qu’aucune 
loi ne l’oblige à aller sur le marché. La hausse des prix lui profite 
doublement : d’une part, il ne paie plus son fermage et ses 
impôts ou il les paie en assignats et d’autre part, il vend ses grains, 
soit en numéraire, soit en papier monnaie, mais dans ce cas en 
surfaisant ses prix. 

Au point de départ, nous sommes donc en présence d‘un district 
vuln&able, à la merci d’une crise, parce qu’il a beaucoup de mal 
à se suffire à lui-même et que les routes, mauvaises, peuvent très 
bien ne pas permettre un approvisionnement régulier dans les 
cantons de Haute-Thiérache les plus défavoris&. La disette peut 
être provoquée par une très mauvaise récolte, mais une très mau- 
vaise récolte qui serait généralisée et atteindrait aussi les districts de 
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Laon, Saint-Quentin et même Soissons, c'est-&-dire les districts où 
vont s'approvisionner les habitants de notre région. Or, les récoltes 
de 1790 et 1791,, si elles n'ont pu combler le district de Vervins en 
particulier, ont été plus que suffisantes dans le dtpartement pour 
nourrir l'ensemble de la population. 

Mais l'insécurité est grande : la guerre est proche, on ne sait 
quelle en sera l'issue ; la situation politique est peu claire et les 
administrateurs parlent de menées contre-révolutionnaires ; le sou- 
venir des années 1788-1789 est encore présent dans toutes les 
mémoires : ensuite et surtout l'assignat se devalue et il est à prtvoir 
qu'il se devaluera encore. 

Dans ces conditions le propriétaire de grains préfère, ou bien 
garder son blé, par prudence, pour être sûr de n'en pas manquer 
pour lui-même et sa famille et être certain de ne pas réaliser une 
perte importante en l'échangeant contre du papier-monnaie, ou bien 
le vendre hors du marche contre du numéraire ou 21 prix élevé. 
Or il est tentant, facile de vendre hors des marches : d'abord parce 
qu'aucune loi ne le défend ; ensuite des commissaires, opérant pour 
le compte des armees ou des départements déficitaires, QU leur 
propre compte, facilitent grandement les choses. 

Il y aura ainsi un manque de grains et une augmentation sensible 
des prix. Les cantons nord et nord-est, où la population est nom- 
breuse, où l'approvisionnement est tributaire des cantons sud, où 
beaucoup d'habitants vivent du travail des fabriques et des bois et 
sont donc payes en assignats, souffrent les premiers et sont dure- 
ment atteints. 

Alors qu'& l'origine, la situation frumentaire dépendait des 
conditions locales bien particulières, elle évolue rapidement à cause 
des consequences générales de la Révolution et, en particulier, des 
consequences financihes des Assemblees. 

LES DIFFICULTES ET LES REVOLTES DES HABITANTS 

Les révoltes commencent en mars et reprennent avec plus de 
vigueur et d'ampleur en mai : les non récoltants commencent à 
acheter car ils ont termine leur consommation de grains obtenus en 
rh"6ration de leurs travaux de la moisson de l'été précédent. 

Elles prennent la forme banale d'arrestations de convois de blé. 
Deux scénarios sont possibles : 

- quand le convoi est important, dix & soixante chevaux ou 
mulets, et qu'il passe sur des grand-routes, une bonne partie de la 
population s'assemble, crie, profsre des menaces, entoure le charge- 
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ment, oblige les officiers municipaux ou la gendarmerie à être là 
pour cautionner leurs actes, bouscule quelque peu les voituriers et 
les oblige finalement à décharger les sacs et à leur livrer du grain ; 

- quand le convoi, cette fois, est peu important, trois ou quatre 
mulets par exemple, et qu’il passe sur des routes peu fréquentées, 
quelques hommes - des manouvriers souvent - munis de haches, 
arrêtent le conducteur, se servent et s’enfuient rapidement dans 
les bois ou les taillis proches. 

Les révoltes prennent aussi la forme de visites domiciliaires et 
de taxation. Le 16 mai 1792, le commandant de la gendarmerie du 
Nouvion écrit à Vervins qu’on vient de le prévenir qu’une révolte 
dangereuse est prête à éclater car les blatiers ne veulent plus 
amener de grains craignant d‘être à tout instant arrêt& et 
pillés. Le 22 mai, des hommes du Nouvion se rassemblent, décident 
d’aller chercher du grain chez les cultivateurs des environs et de 
leur en faire livrer, au prix taxé par eux-mêmes de 5 à 7 livres 
le jallois ; ils passent à exécution. Le 23, ils vont en troupe 
jusque Malzy et Audigny ; en route, ils rencontrent des gens venant 
de Buironfosse et d’Englancourt ; ils ont à leur tête des officiers 
municipaux << revêtus de leur écharpe D et des gendarmes nationaux. 
Ils se vantent même d’avoir une autorisation écrite des corps 
administratifs, et ils s’en servent pour accomplir des visites domi- 
ciliaires et forcer les cultivateurs à leur livrer du bl6 au prix qu’ils 
ont fixé, ou bien à leur faire cr6dit c’est-à-dire à ne pas payer. 
Les propriétaires qui résistent sont victimes de violences graves. 
Ces désordres P gagnent de proche en proche les communes 
voisines : << la populace de toutes les communes menace les culti- 
vateurs et les particuliers aisés de les forcer à leur livrer du grain 
au prix qu’elle jugera à propos. Déjà plusieurs communes ont 
exécuté ces désastreux projets : Buironfosse, Jeantes, Lerzy ont 
forcé leurs officiers municipaux à taxer le prix du grain et se sont 
ensuite portés chez tous les cultivateurs qui avaient du grain e t  se 
sont fait livrer suivant cette taxe tous les grains qu’ils ont trouvés. 
Le 24 mai, dix-neuf hommes et une femme, tous venant ou habitant 
Buironfosse se rendent chez le fermier de Grand Goulet (paroisse 
de Voulpaix) pour lui demander s’il n’a pas de bl6 à vendre ; 
ayant obtenu une réponse négative, ils insistent en disant qu’ils 
voulaient bien payer, et, sans attendre, ils se servent. En même 
temps, cinq hommes venant de Buironfosse, se rendent de la même 
manière chez un laboureur à Cambron (paroisse de Fontaine), le 
propriétaire est obligé de leur en mesurer 22 sacs. Ces vingt-quatre 
personnes sont arrêtées ; elles déclarent que plusieurs groupes de 
trente à quarante individus opèrent dans les environs et que 
n’ayant pas de grains, ils sont obligés d’aller en chercher où il y 
en a n. Presque tous travaillent le bois : six tourneurs, six marchands 
de bois, cinq sabotiers, un scieur de long, les autres sont manou- 
vriers ou tisserands. Ils vont tous devant le juge de paix du canton. 
Les troubles les plus graves se sont donc passés dans les cantons 
nord, cantons les plus pauvres et le plus mal reliés à l’intérieur. 
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Notons qu’il n’y a aucune organisation spéciale de ces bandes 

de révoltés : aucun chef, aucun a excitateur politique 1.) venu du 
dedans ou du dehors qui aurait un programme d‘action précis, 
une doctrine particulière enthousiasmant et disciplinant en une 
coalition redoutée des possédants, les gens affamés. Ce sont donc 
des bandes naissant spontanément. 

Aucune violence grave comme l’assassinat du maire d’Etampes 
ou des incendies de granges comme dans I’Orléanais, aucune 
expédition punitive contre de gros agriculteurs. Pourtant certains 
paysans ont des excédents, la meilleure preuve en est que les 
ouvriers en ont trouvé partout où ils sont allés. Pas de menaces, 
de pressions violentes sur l’administration, pas l’ombre de ce que 
l’on pourrait appeler un gouvernement direct. Les habitants du 
district réagissent donc devant ce problème des subsistances 
comme des gens simples et n’y voient pas un problème politique. 

Que fait l’administration du District ? 

- dans un premier temps, toutes les mesures prises le sont 
contre l’exportation ; elles visent à contrôler les grains passant 
dans un périmètre de quatre lieues à partir de la frontière, et pour 
cela créer des marchés-étapes obligatoires ; règlement parfaitement 
inapplicable. 

- dans un second temps, toutes les mesures prises le sont 
cette fois, en faveur des réquisitions, mais échec ; l‘application en 
est molle, et c’est une mesure allant contre la loi française. 

Donc, il y a un manque d‘imagination, de hardiesse, de la 
part des administrateurs : d’ailleurs, il sont tous persuadés que le 
meilleur remède est de respecter la libre circulation des grains et 
de respecter totalement les propriétés. 

Il y a une accalmie certaine pendant les mois de juillet et d’août ; 
accalmie anormale en somme, puisque nous savons que pendant 
l’été, le blé subit une nette augmentation, les stocks éventuels étant 
6puisés et les cultivateurs n’ayant guère le temps d’aller vendre sur 
le marché en cette saison de l‘année ; accalmie due peut-être au 
maintien de la valeur de l’assignat et même à sa légère hausse, 
mais sûrement à l’attribution des secours : les grains octroyés 
approvisionnent naturellement le marché, et incitent les propriétaires 
à sortir les leurs. 

Mais les mois d’automne voient se reproduire, avec moins d’in- 
tensit6 toutefois, les troubles du printemps. Malgré une récolte 
normale, le blé sur les marchés est rare, cher, les arrestations de 
grains sont fréquentes et touchent tous les cantons, les plus riches 
comme les plus pauvres. On peut donner plusieurs exemples : 
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- les habitants de Vervins attendent à l’entrée de la ville, les 

gens de la campagne qui amènent avec eux du beurre et des ceufs 
pour s’en emparer, avant qu’ils n’arrivent sur le marché, et pour le 
payer 21 un prix taxé par eux-mêmes ; parfois, ils ne paient pas et 
exercent des violences sur ceux qui ne veulent pas céder. 

- le 28 septembre, quelques habitants de Guise arrêtent deux 
voitures chargées de vingt-trois sacs de blé. 

- le 30, quelques habitants de Martigny arrêtent et pillent 
quatre sacs de blé ; 

- les officiers municipaux du Nouvion écrivent : a le nombre 
des pauvres pullule de plus en plus et nous menace d’être la 
victime de leur indigence et de leur esprit de révolte si on ne 
met ordre au prix excessif du grain. D 

- ceux de Vervins se plaignent que sur 3.000 habitants, 2.000 
manquent de pain, tous pauvres, ouvriers et journaliers et qui 
ne peuvent pas, par leur travail le plus penible et le plus opiniâtre 
subvenir à leurs besoins >>. 

Les cultivateurs ne sont pas pressés de battre, préfèrent et de 
beaucoup, vendre chez eux, à des blatiers, des commissaires, des 
particuliers aisés qui pourront les payer davantage et en numéraire. 
Mais, et cela est assez nouveau, ils commencent à être dénoncés. 
Les gens savent que la récolte a eu lieu, savent que des réquisitions 
sont lancées, et pensent donc qu’il devrait y avoir abondance ; 
comme ce n’est pas le cas, ils en rejettent la faute sur le mauvais 
vouloir et sur la cupidité des détenteurs de grains. C’est donc, 
par le biais des réquisitions, qu’un certain nombre d’hommes 
prennent conscience petit à petit, qu’il existe - non pas deux 
classes ennemies, ce serait un véritable anachronisme - mais qu’il 
existe, beaucoup plus simplement, une catégorie de gens qui mange 
et une catégorie de gens qui meurt de faim ; la première s’enrichis- 
sant à l’occasion des événements, et la seconde s’appauvrissant. 
Mais ils n’en tirent pas toutes les conséquences pratiques. Si 
quelques-uns dénoncent << l’aristocratie des richesses D, si un parti- 
culier demande le maximum, si quelques voix réclament un retour 
à la réglementation et s’élèvent contre la libre circulation des 
grains, il faut bien reconnaître que personne ne propose un plan, 
voire une thdorie économique et sociale, que personne n’a l’idée de 
s’organiser pour exercer une pression sur les autorités. Pourquoi ? 

Les habitants du district sont peu instruits et peu éduqués poli- 
tiquement : 

- ils ne lisent aucun journal, d’aiHeurs, il n’en existe pas ; les 
administrateurs du district jugent bon, aprhs d6libération de 
s’abonner ?i un journal, on fie sait lequel et cela seulement en 1793. 
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- ils ne fréquentent guère de collèges ; rappelons qu’en 1789, 

il y a deux collèges principaux, celui de Vervins fondé en 1598 
par Jean de Coucy et où l’instruction est bornée à l’histoire et h la 
géographie ; et celui de Guise où l’on enseigne surtout le latin et 
les mathématiques ; tous deux tenus par des prêtres séculiers, ils 
ont dfi fermer leurs portes. 

- enfin, il n’existe dans toute l’étendue du district qu’une seule 
société populaire créée à Guise en octobre 1792 ; encore n’a-t-elle 
laissé aucun signe de ses activités, à moins que ses registres ne 
soient perdus ; de toute façon, elle ne devait guère avoir d’impor- 
tance car Vervins ne la signale que deux fois. 

Sous la pression des circonstances, le Conseil exécutif provisoire 
prend les décrets des 9 et 16 septembre 1792 ordonnant le recense- 
ment des grains, autorisant les municipalités à garnir les marchés 
par voie de réquisition et autorisant la confiscation des grains des 
récalcitrants. Ainsi, trente et un commissaires pour notre district 
vont-ils visiter les granges et greniers de tous les cultivateurs, 
fermiers, dépositaires de grains, et vont-ils évaluer eux-mêmes les 
quantités de blé en gerbe ou à battre ou les faire évaluer en leur 
présence par des gens qui s’y connaissent. Les résultats ne sont 
connus que fin décembre et sont manifestement faux, seule la 
circonscription de Sains aurait des excédents ; il y a une connivence 
certaine entre G visiteurs >> et << visités P. Dans ce cas, les réquisi- 
tions lancées ne peuvent être justes et elles ne sont pas obéies tout 
simplement. L’on cite en modèle un cultivateur de Vénérolles qui 
offre de livrer six jallois de blé au marche du Nouvion, mais c’est 
bien le seul et unique exemple. 

Pourtant, les administrateurs du district font preuve d’une cer- 
taine bonne volonté, ils avaient demandé d’ailleurs depuis plusieurs 
mois, des recensements et des réquisitions. Mais que peuvent-ils 
faire ? Les lois sont incomplètes, les mentalités sont incapables 
d’aller jusqu’au fond du problème. Dans ces conditions, l’abrogation 
des lois de septembre et la loi du 8 décembre rétablissant la libre 
circulation des grains n’auront gusre de conséquences pratiques. 

Les troubles étudiés durant l’année 1792 ne se renouvellent 
pratiquement pas au printemps 1793 : nulle part, il n’est fait 
mention de bandes allant dans les fermes pour se faire délivrer du 
grain par la force, nulle part non plus, il n’est fait mention 
d’arrestations de convois de blC. Il ne faut pourtant pas croire que 
tout va pour le mieux. Les demandes de secours se multiplient dès 
janvier et février ; Aubenton est incapable de fournir le prix des 
grains pour la bonne raison que son marché n’est presque plus 
fréquenté. 

En plus, les prix montent régulièrement. D’après les mercuriales, 
on peut calculer que de janvier à mai, l’augmentation du blé de 
première qualité a été au Nouvion de 19,8 %, h Vervins de 10,6 %, 
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B Hirson de 15,8 %, à Guise de 23.8 %, à la Capelle de 28,4 %. 
L’augmentation du blé de troisième catégorie a été plus forte 
encore, au Nouvion 27,5 %, La Capelle 32’7 %, Hirson 52,6 %. 
Parallèlement, l’assignat a perdu 14 % de sa valeur. Tous ceux qui 
sont payés en assignats sont ainsi frappés de plein fouet consom- 
mant le blé de qualité inférieure. 

Devant cette situation difficile commune à toute la France, et 
des troubles qui en résultent, la Convention décide le 4 mai, 
I’établissement d’un prix maximum des grains et l’approvisionne- 
ment forcé des marchés. Le district est alors assailli de demandes 
réclamant l’application immédiate de la loi : les plus démunis y 
voient un remède à la pénurie apparente et à la cherte des grains. 
Le maximum, pour le département est connu le 4 juin et quelques 
réquisitions sont lancées. Le résultat est immédiat : c’est ... le vide 
sur les marchés. Pourquoi ? 

- La loi du 4 mai rend impossible tout contrôle car elle ne 
précise pas la quantité à réserver aux propriétaires, elle ne fait pas 
coïncider les limites administratives et les circonscriptions de 
marché, elle permet aux particuliers et aux districts de s’appro- 
visionner hors de leur enclave, permettant ainsi la multiplication 
des points de vente. 

- La loi du 4 mai multiplie les difficultés car elle laisse le 
choix du marché au vendeur, alors que l’on ne tenait pas compte 
des frais de transport et que le maximum est le même pour les 
régions pauvres et les régions riches à l’intérieur d’un même 
département. 

- La loi du 4 mai favorise une véritable anarchie car elle 
accorde implicitement aux administrateurs des départements, puis 
aux représentants en mission et aux agents des subsistances mili- 
taires des pouvoirs pratiquement incontrôlés. 

- Enfin, la loi du 4 mai est appliquée sans enthousiasme ; les 
administrateurs sont persuadés que la libre circulation des grains et 
le respect absolu de la propriété sont les remèdes les plus efficaces. 
Cette loi, pour eux, est dangereuse et provisoire. Ils comprennent 
certainement très bien, trop bien même, les cultivateurs qui re- 
gardent le maximum comme une vexation personnelle puisque seule 
leur production est taxée et ils ne cherchent pas à contrôler leurs 
déclarations et à leur infliger les peines éventuellement méritées. 

Ainsi, dans le district de Vervins - comme certainement dans 
toute la France - la loi du premier maximum des grains n’a-t-elle 
éte que très imparfaitement appliquée. Est-ce à dire qu’elle a été tout 
à fait inutile ? Il serait présomptueux de l’affirmer. D’abord elle 
a freiné, dans une certaine mesure difficile à apprécier, la hausse. 
Ensuite elle a commenc6 à faire prendre conscience des difficultés 
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sociales. On accuse de plus en plus souvent et de plus en plus 
violemment les détenteurs de grains, << vils et égoïstes P, << avares 
et cupides >>, et l’on commence à associer en septembre 1793, le 
cultivateur refusant de livrer son blé, au mauvais citoyen et au 
contre-révolutionnaire : ce qui est assez nouveau. Il faudrait pour- 
suivre les recherches dans le temps, afin de voir si les lois de 
septembre et de mai ont éveillé une conscience de classe chez 
les manouvriers, brassiers, ouvriers dans les bois, bref chez tous les 
non-récoltants des campagnes, ou si ceux-ci, au contraire, ayant de 
plus en plus de mal à se nourrir, se laissent submerger par leurs 
problèmes quotidiens et ne se préoccupent de rien d‘autre. 

Mais la situation militaire est terrible. Le 30 juillet, Valenciennes 
capitule ; au mois d’août Dunkerque est assiégé, le département 
du Nord est envahi, le canton de Wassigny voit les ennemis 
commettre des pillages, et dans la première quinzaine de septembre, 
l’administration du district cherche un emplacement à Laon pour 
s’y transporter. A l’automne la disette sera générale. 

CONCLUSION 

La crise et les difficultés d’approvisionnement sont dues, en 
dernier ressort à la chute de la valeur de l’assignat, donc à la 
politique financière de la Révolution ; mais cette chute de l’assignat 
n’aurait peut-être pas eu les effets qu’elle a eus si elle n’était arrivée 
dans un climat d‘insécurité et de peur qui renforcait la méfiance 
instinctive que porte au paysan le papier monnaie ; insécurité et 
peur provoquées par la guerre proche, par la guerre effective 
ensuite ; insécurité et peur aggravees par les déclarations impru- 
dentes des administrateurs qui ravivent les souvenirs récents et 
douloureux de la disette de 1789. 

Dans ces conditions, le moindre des paysans ayant des excédents 
pr6fère garder ses blés en attendant des jours meilleurs ; ou bien, 
être sûr de ne pas y perdre en les vendant ou aux armées qui 
paient en numéraire, ou aux particuliers de gré à gré, ou à 
1’Etranger. Ces ventes sont faciles - sauf peut-être en ce qui 
concerne 1’Etranger - dans le cadre de la 16gislation et dans le 
cadre, non pas de désorganisation mais d’inorganisation, posé par 
le déroulement de la Révolution. 

Allant chercher leur compl6ment de grains dans les régions sud, 
les cantons du nord et du nord-est voient leurs vivres coupés et 
souffrent plus durement de la crise. Les habitants réagissent de 
façon habituelle, en arrêtant les convois de blé, en taxant les grains, 
en effectuant des visites domiciliaires. Si les révoltes se répandent 
petit à petit, mais assez rapidement à partir du Nouvion semble-t-il, 
les mouvements restent spontanés : il n’y a aucun chef de bande, 
aucune organisation spBciale, 6t ils n’ont apparemment pas non pIus 
une allure de représailles envers les riches propriétaires de grains. 
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Toutes les mesures prises le sont sous la pression des circons- 

tances, sans plan préconçu et à plus forte raison sans idéologie 
préconçue. Il ne pouvait en être autrement puisque mCme au niveau 
national, il en était de même. 

Ensuite, tous les administrateurs sont persuadés - étant tous des 
notables - que seule la libre circulation des grains est le remède 
à tous les maux. Dans ces conditions, les lois de septembre 1792 
et du 4 mai 1793 ne sont guère appliquées et les rembdes proposés 
n’ont rien d’original et ne sont, pour la plupart, qu’un retour à la 
réglementation de l’Ancien Régime. 

Il faudrait poursuivre l‘étude pour savoir si les conséquences 
économiques ont été importantes ; on peut simplement dire qu’à 
la fin de notre période, on se préoccupe de mettre en valeur les 
terres des absents. 

On n’observe pas l’ombre de ce que l’on pourrait appeler un 
gouvernement direct au niveau du district. On n’accuse pas le 
gouvernement. Les gens rgagissent comme des gens simples et ne 
voient pas dans le problème des subsistances un éventuel problème 
politique : ils ne sont pas organisés, il ne sont pas instruits, ils ne 
sont pas éduqués politiquement. Toutefois, les lois de réglementation 
ont joué un rôle de catalyseur dans une certaine << prise de 
conscience de classe P, en groupant tous ceux qui n’avaient rien 
contre tous ceux qui possédaient des grains, mais c’est une prise 
de conscience encore obscure, limitée, confuse. 

Denise DEPERNET 

Agrégée de l‘université 
57, Avenue Joffre, 
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30) Fonds de l'intendance de Soissons, série C 
C 34, C 760. 

Archives communales : 

Prisces (D), Saint-Michel (D), Watigny (D). 
Archives de la Société archéologique de Vervins. 

La Bouteille (Al, Bl), Gronard (D), Grougis (D), Malzy (D), 
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SOCIÉTI HISTORIQIJE RÉGIONALE DE VILLERS - COTTERÊTS 

Une production particuli2re 
de l’industrie locale : Ies cotrets 

UN PEU D’ETYMOLOGIE. 

<< Fagot de bois court et de moyenne grosseur D ; c’est la 
définition du Cotrd donn6e dans le Larousse qui précise << par 
extension, chacun des bâtons QU morceaux de bois du fagot P. 
Pour Littré, la grosseur est <( médiocre D et l’on découvre la 
différence entre les cotrets de quartiers, quand le fagot est fait de 
rondins que l’on a refendus et les cotrets de taillis quand c’est le 
bois de taillis qui a permis sa confection. 

Puisque nous sommes << dans les dictionnaires D, citons les 
expressions nées de ce mot. On peut être sec comme un cotret (fort 
maigre) ; on peut recevoir un coup de cotret (tout simplement un 
coup de bâton) mais nous préférons entendre huile de cotret (même 
signification, mais l’expression est peut-être employée seulement 
comme menace !). On disait aussi des jambes de cotrets quand elles 
étaient fort menues. 

Peut-être parce que le Larousse indique << origine douteuse n, 
peut-être aussi parce que je suis curieux, je me suis amusé à 
rechercher d‘ou vient ce mot. Dans son Dictionnaire de Commerce, 
Savary dit que cette espèce de bois a été ainsi nommé parce qu’il 
a été envoyé en premier lieu de la forêt de Villers-Cotterêts. C’est 
bien tentant pour nous qu’on écrive cela en 1723. ROCH (*) avait 
accepté cette origine en reprenant les comptes rendus des chroni- 
queurs du 16= siècle, et là nous avons une explication plausible et 
tres intéressante : 

<( Catherine de Médicis s’intéressa beaucoup aux bûcherons, 
artisans et marchands de bois de la forêt de Retz et pour ouvrir 
un nouveau débouchd à leurs produits elle reprit un projet de 
François le‘ datd de 1528 concernant rétablissement de la navi- 
gation sur l’Ourcq. 

Les travaux de canalisation de la rivière d‘Ourcq, commencés 
en 1562, étaient terminés en 1564. 

(*) Bulletin de la SociBtB Historique de Villers-Cotterêts, 1909. 
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Des fêtes eurent lieu à La Ferté-Milon jour l'inauguration du 

nouveau canal et à Paris pour saluer l'arrivée des premiers bateaux. 
<< Il  arriva - dit Henri Sauva1 - des bateaux longs en forme 

de flûtes par un izouveau canal de rivière tombant de la Marne d 
la Seine. 

Ces bateaux étaient chargés de fagots d'une forme particulière 
qui excitèrent la curiosité des Parisiens. 

<< C'était - dit Claude Malingre - des bois légers fendus en 
quartiers et assemblés comme fascines et parce qu'ils provenaient 
de la forêt de Retz qui est à l'entour de Villiers-Cotterezt en 
Pycardie, on les appela des costerezt. 

MAIS ... 
dès 1442, à Paris on vendait déjà << le cent de cotterets pour 

vingt sous parisis >> (Journal de Paris, an 1442). 
Une phrase semblable peut être relevée dans le << Ménagier de 

Paris >>, un des premiers recueils d'économie domestique et de 
recettes culinaires, édité en 1393 : 

<< En grève, un cent de costerez de Bourgogne >>... 
Dans le Dictionnaire de l'ancienne langue française qui fait 

autorit6, le Godefroy, on lit au mot costeret, ou cotteret, ou costret : 
charge, panier, botte ... et l'on rencontre le mot dès 1295. 

De la botte au fagot ... le pas est facile à franchir. Il est vite 
franchi d'ailleurs, grâce à notre ami, M. Landru qui nous a commu- 
niqué des détails supplémentaires. Pour donner l'origine du mot, 
le << Dictionnaire étymologique francais n édité à Bâle se réfère 
à une charte de 1298 qui elle-même fait allusion aux Reglements 
sur les Arts et Métiers de Paris, rédigés entre 1261 et 1270. C'est 
bien un petit fagot, aussi à Nantes, également en Saintonge ... 

Je n'ai pas voulu démontrer que le mot cotret ne venait pas de 
Villers-Cotterêts ou de sa forêt mais à l'aide des citations reprises 
dans les différents ouvrages cités je pense pouvoir dire qu'il est 
bien antérieur à 1564 et à Catherine de Médicis. Je me suis bien 
sGr amusé à retrouver d'autres expressions, chez les auteurs qui 
se rapprochent de nous... elles montrent assez que le mot était bien 
connu, comme les expressions auxquelles il a donné << naissance >>. 

En 1585, Lanoue, général audacieux qui nous a laissé des 
Mémoires où abondent les récits de ses batailles écrit : 

<< s'ils se fussent présentez à l'impourveue avec des butons de 
cotterets ès mains. >> 

En 1600, Olivier de Serres dBcrit le travail du bocheron << meffanf 
d'un costd les grosses boches ef  bois de fente et de moule ; de 
l'autre les fagots, bourrées et costerets. n 
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Dans l’Illusion Comique, Corneille revient aux coups de bâton : 

c Nous verrons ce soir, si je le tiens, 

Damer sous le cotret sa noblesse et ses biens. >> 

Les Bulletins des Lois nous donnent souvent des renseignements 
intéressants. Dans ceux de 1800, on peut trouver les décrets portant 
création de nombreux octrois. L’énumération des marchandises qui 
peuvent << entrer >> dans une ville pour y être vendues est impres- 
sionnante. Le vocabulaire de l’époque est riche pour désigner nos 
fagots et le mot cotret y revient bien souvent. 

Dans Madame Bovary, enfin, Gustave Flaubert trace un court 
portrait de Madame Dubuc : 

<< quoiqu’elle fût laide, sache comme un cotret et bourgeonnde 
comme un printemps, certes Mine Dubuc ne manquait de partis à 
choisir. D 

LE COTRET. 

C’est encore un << dictionnaire >>, l’Encyclopédie de Diderot qui 
nous donne d’intéressants détails sur le fagot, objet de notre étude. 
Coteret : assemblage de plusieurs morceaux de menus bois, soit de 
taillis, soit de quartier par le moyen de deux hares (dans le fagot, 
les morceaux de bois sont liés avec une hare seulement). II doit 
avoir 2 pieds (65 cm) de longueur sur 17 à 18 pouces de grosseur 
(46 à 48 cm). 

On mesure avec une chaînette, afin de donner aux cotrets une 
grosseur uniforme et conforme à l’usage des lieux ; s’il faut ôter 
quelques bâtons, on << châtre le cotret >>. 

A VILLERS-COTTERETS. 

De nos jours, le mot est peu connu et il m’a été impossible de 
trouver des documents anciens, même pas sur la fabrication des 
cotrets arrivés à Paris en 1564 grâce au canal de l’Ourcq. 

Je savais pourtant qu’on en confectionnait il y a peu de temps 
encore. Une enquête m’a permis de faire connaissance avec le 
doyen des exploitants forestiers de Villers-Cotterêts, M. Turlure, 
âgé de 92 ans. La vie de M. Turlure - un modèle très << enrichis- 
sant > pour les jeunes - se confond avec celle de l’exploitation 
que son père avait créée en 1890 puisque dès l’âge de 12 ans il 
&ait bacheron et qu’avec les guerres, avec les crises il a fallu 
s’adapter, il a souvent fallu repenser la marche de l’entreprise 
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tout entière. En 1900, on faisait déjà des planches à Villers- 
Cotterêts, mais la forêt était surtout exploitée pour l’obtention de 
bois de chauffage, chauffage domestique bien sûr (importants 
besoins dans la capitale), mais aussi chauffage des fours. 

C‘est après la guerre 1914-1918 que M. Turlure (< se met D au 
Cotret. La raison ? Notre belle forêt avait été mutilée par la guerre 
et les arbres avaient beaucoup souffert. Ils étaient souvent criblés 
d’éclats d’obus ; on n’en voulait plus à Paris. D’abord, on se mit 
à le scier en 0,28 m-0,38 m, pour le poêle-mirus et puis on 
arrive au cotret. 

Tout un marche est à conquérir ; il faut aller vers le client, et 
les moyens de communication sont bien précaires. M. Turlure a 
conservé un précieux petit carnet, le carnet de commande qu’il 
emportait alors qu’il parcourait la banlieue parisienne (à bicyclette) 
en quête de clients. 

Qui sont ces clients ? - Des boulangers surtout (on peut les 
voir de bon matin), mais aussi ceux qui cuisent les betteraves 
rouges, les tripiers, ceux qui s’occupent des plâtres à mouler, ceux 
qui préparent les paillettes de verre des costumes de danseuses !... 
La qualit6 du hêtre de la forêt de Villers-Cotterêts, de sa cendre 
surtout était très appréciée. M. Turlure se plaît à rappeler qu’il 
<( avait fait sien B le conseil que lui avait donné son père : 
<< décrocher un ou deux nouveaux clients, ne jamais en perdre 
un >>. Cette règle dictera la marche de l’entreprise. La construction 
d’un immense hangar permettra de vendre un bois sec, très prisé 
des utilisatkurs. 

Imporfance de la production. - Nous possédons des données 
précises pour 1928, année durant laquelle M. Turlure a vendu 
800 O00 cotrets, à 85 F le cent (c’était le seul producteur de cotrets 
au pays). 13 500 stères de bois ont été nécessaires, ce qui repré- 
sente 5 O00 joumées de travail pour l’abattage et le façonnage. 
Le bois doit être fendu, d’où 3 300 joumées de travail (un ouvrier 
fendait 4 stères par jour). Le cotret est lié, ce qui correspond - à 
la cadence journalière de 500 cotrets - à 1600 joumées de 
travail. En 1928, la préparation des cotrets avait donné du travail 
toute l’année B 33 bûcherons ; 7 chevaux avaient permis le 
transport. 

La vente baisse brusquement après 1928, les fours plus modernes 
des boulangers étant adaptés à la consommation du mazout ... Pour 
sauvegarder la profession, M. Turlure et son ami, M. Barth6lemy 
(producteur de Cotrets avec les bois de la forêt de Fontainebleau) 
tentèrent une démarche auprès du Ministère de la Santé publique. 
Ils présentaient deux (< carreaux )> de four de boulanger ; l’un, 
celui où l’on cuisait au bois, montrait une cendre très blanche ; 
l’autre, celui où l’on cuisait au mazout, avait une cendre couleur 
de soufre ! de cet entretien, ils devaient ressortir E( l’oreille basse * 
nous dit M. Turlure. a On n’arrête pas le progrhs >> leur avait 
signifié le Ministre. 
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Les chiffres allaient parler ... Des 800 O00 cotrets de 1928 (816 O00 

plus exactement, on passe 31 367 O00 I'annQ suivante pour arriver 
à 114000 en 1933 ; la fabrication cesse en 1934. 

La fabrication et la vente des cotrets auxquelles cette modeste 
étude est consacrie ne s'itend guère que sur une quinzaine d'années, 
mais il est curieux de retrouver ainsi cette industrie particuliere qui 
date de plusieurs sihcles. On revient au pain cuit au bois ; est-ce le 
signal d'un nouveau départ ? 

M. LEROY. 
P.  S. - Renseignements obtenus depuis la ridaction de cet I( article H : 
de 1857 h 1863, 700.000 cotrets (15 scfabricant~~ furent acheminds vers 
Paris par le Canal de l'Qurcq). 

Le Musie Europden du Bois, à Montgobert, prisente un cotret (peut-Btre 
le dernier ?) et l'appareil artisanal qui servait h le confectionner. 
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Un grand juriste cotterézien : 
Jean-Charles Demolombe 

(1804-1887) 

Notre région du Valois s’enorgueillit à juste titre d’être une 
terre de grands écrivains : Racine, La Fontaine, Demoustier, 
Alexandre Dumas, Gérard de Nerval pour ne citer que les prin- 
cipaux. 

Elle a aussi compté parmi ses concitoyens de grands hommes 
politiques, de Saint-Just à Quentin-Bauchart en passant par Odilon 
Barrot. Mais on sait moins que certains grands juristes en sont 
issus. Au premier rang de ceux-ci brille d’un vif éclat Jean-Charles 
DEMOLOMBE. 

Si l’on en croit l’excellent Q Dictionnaire des Noms Propres >> 
d’Albert Dauzat, Demolombe est un nom typique du département 
de l’Aisne. Il provient d‘un lieu-dit Molombe situé près de La Fère. 

C’est effectivement dans cette dernière ville que JeanCharles 
Florent Demolombe naquit le 22 Juillet 1804, année de la procla- 
mation de l’Empire. C‘est également en 1804 que le Code civil fut 
promulgué. Ainsi donc, par une curieuse coïncidence, celui qui 
devait être le grand commentateur du Code Napoléon vit le jour 
en même temps que celui-ci. 

Le pBre de Demolombe se prénommait Dieudonné et exerçait 
la profession de notaire. En 1806, il acheta à Villers-Cotterêts 
l’étude de Maître Choisy et vint y habiter. En août 1817 il fut 
nommé par Louis XVIII économe puis Directeur du Dépôt de 
Mendicité de la Seine dont Napoléon avait gratifié (si l‘on peut 
dire) notre coquette cité. 

Dieudonné Demolombe occupa ce poste jusqu’à sa mort survenue 
le 5 Avril 1842, à l’fige de 61 ans. Il était Chevalier de la Légion 
d’Honneur. Ses obsèques au cimetière du Pleu furent suivies par 
toute la ville qui le considérait comme un de ses grands bienfaiteurs. 
Le jeune Jean-Charles habita donc Villers-Cotterêts dans son en- 
fance, puis partit à Paris pour y faire ses études de Droit avec 
d’éminents professeurs tels que les << Trois D. >> : Duranton, 
Ducauroy et De Mante. Ces deux derniers surtout donngrent au 
jeune étudiant le goût des études juridiques. Le 2 Août 1826 il 
était reçu Docteur en Droit. L’année suivante, à moins de 23 ans, 
Demolombe tente un exploit retentissant. Il s’inscrit à Paris ?i un 
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concours de Professeur de Droit suppléant. Le concours dura 
4 mois et ne comporta pas moins de 45 épreuves. Et c’est 
Demolombe qui, malgré son jeune âge, fut déclaré vainqueur, 
ce qui lui valut un poste de Professeur suppléant à la Faculté de 
Caen. Il devait toujours par la suite enseigner dans cette ville dont 
il fit sa seconde patrie. 

Demolombe ne s’endormit pas longtemps sur ses jeunes lauriers. 
A la fin de 1829, il demanda un congé pour participer à un 
nouveau concours de Professeur titulaire ouvert à Paris le 1“ Mai 
1830. Mais il avait trop présumé de ses forces physiques. Sa 
première thèse écrite et imprimée, il fut atteint d‘une fièvre violente 
et dut interrompre le concours. Heureusement, l’année suivante, un 
nouveau concours s’ouvrit à Caen. Demolombe le réussit et obtint 
ainsi la chaire de Droit Civil qu’il occupa ensuite toute sa vie. 

Voilà ce que disait de lui M. Toutain, professeur à la même 
faculté en 1887 : 

<< Jusqu’ici tous les efforts du jeune professeur s’étaient concentrés 
sur la préparation des épreuves des concours, et c’est là, il faut bien 
l’avouer, un travail tout spécial, d’une nature particulièrement 
technique et exclusive. >> 

<< Une fois en possession de sa chaire de Code civil, M. Demo- 
lombe, sorti et dégagé des préoccupations de tout genre qui 
entourent ces luttes où tout est un jeu, le talent véritable autant 
que l’amour propre, put envisager avec calme et réflexion le but 
double qu’il se proposait d’atteindre. D 

tc Pendant plus de treize années consécutives, il prépara patiem- 
ment les plus riches matériaux, et quand parurent ses premiers 
volumes sur le Code civil, en 1845 et années suivantes, il se 
produisit un sentiment général d’étonnement, et bientôt d’ad- 
miration. 

a Quoique les ouvrages, traités et commentaires sur notre Droit 
privé fussent nombreux déjà, le Code civil n’avait jamais été 
abordé avec une telle ampleur de vues, une telle rectitude dans 
les aperçus et les developpements juridiques. Il semble que, pour la 
plupart des commentateurs, à cette époque, les deux premiers livres 
de ce Code n’avaient qu’un caractère et un intérêt presque secon- 
daires. D 

a Or, M. Demolombe, de 1845 à 1856, n’y consacrait pas moins 
de douze volumes, dont les deux derniers (le Traité des Servitudes) 
sont le couronnement le plus brillant de cette magistrale exposition 
du Droit civil sur les Personnes et sur les Biens. n 
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Mais, ne nous y trompons pas, Demolombe n'était pas un juriste 

guindé et sec. C'était un homme ardent dont l'esprit très large a 
beaucoup contribué à faire éclore une jurisprudence humaine et à 
préparer les voies de l'avenir. Citons un exemple. Son traité de la 
Paternité et de la Filiation analysant la déplorable condition faite 
à l'enfant naturel et à sa mère (la recherche de paternité était alors 
interdite) fut 21 l'origine du renversement législatif intervenu en 
cette matière en 1912. 

Et tout récemment encore, en 1970, lorsque nos parlementaires 
votèrent la loi sur l'autorité parentale, les travaux de Demolombe 
furent souvent évoqués tant B l'Assemblée Nationale qu'au Shat .  

En 1851, Demolombe avait fondé la Revue Critique de la 
Jurisprudence dont le succès fut en grande partie assur6 par les 
dissertations lumineuses de son fondateur. 

Le 17 Juin 1853 il était nommé Doyen de la Faculté de Droit 
de Caen. 

Mais tout cela ne suffisait pas à remplir son activite. Ne se 
cantonnant pas dans la théorie, il voulait aussi l'appliquer dans la 
pratique. C'est pourquoi il s'était inscrit au Barreau de Caen dont 
il fut deux fois le bâtonnier. 

Louis-Philippe avait récompensé Demolombe en lui conférant la 
Légion d'Honneur en 1846. Napoléon III le nomma officier dans 
l'ordre dix ans plus tard et le 31 Mars 1868 le Ministre de la 
Justice Baroche se déplaca à Caen pour lui remettre la Cravate de 
Commandeur au cours d'une émouvante cérémonie. 

Pendant toute cette époque l'œuvre écrite du grand jurisconsulte 
continuait : de 1857 à 1860 le Traité des Successions en 5 volumes, 
de 1861 à 1866 le Traité des Donations et Testaments en 6 volumes, 
de 1868 en 1875 le Traité des Obligations en 8 volumes. Il krivit 
en tout 31 volumes. Cette œuvre immense devait valoir à 
Demolombe en 1864 le Prix de l'Institut de Province accordé 
l'année précédente à Ferdinand de Lesseps. La même année, il était 
nommé membre de l'Institut dans l'Académie des Sciences morales 
et politiques. Enfin cette Académie lui décerna en 1879 son Grand 
Prix de 20000 Francs-Or pour l'ensemble de son CEuvre. Un de 
ses historiographes ne l'avait-il pas baptisé le Prince de l'exégèse. 

Malgré de nombreuses sollicitations Demolombe refusa obstiné- 
ment d'être nommé B la Cour de Cassation, désirant rester B Caen 
et y poursuivre ses savants travaux. De même sous la IIIc Répu- 
blique refusa-t-il au Président du Conseil Dufaure le poste de 
Procureur Général à Paris. 
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Son attachement pour Caen ne lui faisait pourtant pas oublier 
son cher Villers-Cotterêts. Il y venait souvent passer quelques jours 
de repos, ainsi qu’a La Ferté-Milon chez Maître Milet, notaire. 

Désirant se retirer à Villers-Cotterêts il s’&tait rendu acquéreur 
le 20-9-1860 d’une maison sise sur la Place du Marché. Mais son 
parent Maître Milet venant prendre avant lui sa retraite à Villers, 
M. Demolombe lui céda sa maison. Aussi est-ce à Caen qu’il mourut 
dans sa 83e année le 21 Février 1887. Il avait été Professeur pendant 
60 ans et Doyen de la Faculté pendant 34 ans. 

Sur sa demande expresse plusieurs fois formulée, et malgré les 
réticences de la ville de Caen, Demolombe fut inhumé prhs des 
siens B Villers-Cotterêts. Ses obsèques solennelles furent célébrées 
le 24 Fdvrier 1887. Des discours furent prononcés par M. Beudant 
doyen de la Faculté de Droit de Paris et par M. Senart maire de 
Villers-Cotterêts et successeur comme notaire du père de l’illustre 
défunt. Sa tombe est entourée par celle de ses parents et par 
celles des familles Massot-Démolombe, Milet-Massot et Fossé 
d’Arcosse. 

Le Conseil Municipal de Villers-Cotterêts décida dans sa séance 
du 4 Juillet 1903 de donner le nom de Démolombe à une nouvelle 
rue de la ville. C’est le Président de la République Emile-Loubet 
qui signa le décret approuvant cette initiative en même temps qu’il 
ratifia l’appellation du Boulevard Milet qui portait ce nom 
depuis 1888. 

Quant à la ville de Caen elle décida d’édifier un monument à 
la gloire de Démolombe. La date choisie pour son inauguration 
fut l‘année 1904, année du centième anniversaire de sa naissance. 
Les souscriptions arrivèrent de partout : des Universités et des 
Barreaux de toute la France, de l’université de Bruxelles, des 
Barreaux de Bucarest, de Luxembourg, de Montréal, etc. Ce fait 
montre bien quels étaient la gloire et le rayonnement de Démolombe 
à cette époque. 

Cette gloire il ne la devait qu’a lui-même, 8 son travail acharné 
de tant d’années. On songe alors à ces paroles d‘un grand juriste 
du passé, le chancelier d’Aguesseau : c Les grand travaux doivent 
&re inspirés, soutenus, animés par de grandes récompenses. Mais 
quelle récompense peut flatter plus dignement la juste ambition 
d‘une âme vertueuse : être grand et ne devoir sa grandeur qu’à soi- 
même, jouir d’une élévation que la raison remet entre les mains 
de ceux que leur Bloquence et leur capacité, et non point l’intrigue, 
&vent au-dessus des autres hommes. D 

Tel fut bien certainement le cas de JeanCharles Florent 
DGmolombe. 

Jean JOUBERT. 



- 174 - 

Activités de la Société en 1975 

I .  - COI\.IMUNICATIONS : 

M. Frossard a retracé pour nous les derniers moment d'Alexandre 
Dumas père. Se sentant brusquement fatigué au cours de l'été 1868, 
l'illustre romancier ne retrouva jamais sa bonne santé et c'est chez 
son fils, à PUYS, près de Dieppe qu'une attaque d'apoplexie le 
terrassa le 4 Décembre 1870. M. Frossard fit le récit de ses obsèques 
mais aussi celui de la cérémonie qui eut lieu à Villers-Cotterets le 
15 Avril 1872 lors de son inhumation dans le cimetière où il avait 
toujours souhaité reposer. 

Au cours de la mbme réunion, Mm Van Merris exposa de façon 
poignante la vie au Viet-Nam, de 1946 à 1950, pays qu'elle a bien 
connu puisqu'elle y enseignait .et dont elle se plut à exposer les 
mœurs et coutumes souvent pittoresques. 

M. Haution est venu nous << conter )> l'histoire de la grêle et de 
son Folklore. 

M. Chauvin a choisi de parler de sa famille en évoquant plus 
particulièrement la vie de deux personnages célèbres : Etienne- 
Nicolas Choron, garde-forestier-chef, immortalisé par A. Dumas et 
son petit-neveu, Jules Willaume fils, premier violon du théâtre 
impérial de l'Opéra. 

Au cours de la dernière séance de l'année, la Société a contribué 
<< à sa façon )> à << l'Année gothique en Picardie D. Après la 
projection du film réalisé par l'Office du Tourisme, Mme Begue 
a présenté le Gothique à l'abbaye de Longpont, alors que M. Leroy, 
qui avait parlé du << Gothique, ici et là dans la région P, terminait 
par l'évocation de la vie et du travail artistique des Bâtisseurs de 
cathédrales. 

I I .  - SORTIES ET VISITES : 

Les visites commentées du Château et du Musée A. Dumas ont 
réuni un grand nombre de Sociétaires, mais l'excursion à la Pierre 
Clouise n'a pas connu le succès escompté, à cause du temps. La 
sortie annuelle a permis aux Cotteréziens de faire connaissance 
avec quelques sites de l'Oise : le manoir de Huleux, le Château et 
l'église de Raray, le manoir de Beaulieule-Vieux et l'église, de 
Baron. Une << bonne délégation D a participé aux travaux du 
Congrès départemental, à Vervins et en Octobre nous avons eu 
le plaisir d'accueillir l'Association des Amis d'A. Dumas. 
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Activités de la Société en 1976 

Nous avons déploré en Mars le décès de M. And& Moreau-Néret, 
notre Président d'honneur. 

I. - COMMUNICATIONS : 

M. Vergne a rappelé l'origine du Boulevard Milet, d'abord voie 
privée dont l'intégraton à la voirie communale a nécessité bien des 
tractations, allant jusqu'aux pétitions des riverains. En exposant 
l'histoire de la rue de Verdun, M. Leroy a pu << remonter >> 
jusqu'à la seconde moitié du 16e siècle et présenter de facon 
plaisante - autant anecdotique qu'historique - la vie de chaque 
maison. 

M. Depoutot a retrouvé de très anciens documents qui lui ont 
donné l'occasion de u faire connaissance >> avec Antoine des Fossés, 
Vicomte de Boursonne en 1484, et la famille des Foss&s, famille de 
la region gui eut i< ses heures d'importance >>. 

M. Frossard a retracé la vie - souvent méconnue - du Général 
Charpentier né à Oigny-en-Valois, rappelant ses faits militaires mais 
aussi l'intérêt qu'il porta à toutes les choses de l'agriculture, en 
particulier. Son fils a créé le chemin de fer Villers-Cotterêts à 
Port-aux-Perches, l'un des premiers de France qui devait permettre 
le transport vers la capitale (par l'intermédiaire du canal de 
l'Ourcq) de nombreux produits de la région. 

M. Leroy a présenté les Cotrets, production particuli5re de l'indus- 
trie locale pendant de nombreuses années. Ces fagots de bois 
court étaient très prisés des boulangers de la région parisienne. 

I I .  - SORTIES : 

En Juin, M. Allegret a présenté un remarquable diaporama sur 
le Valois après avoir tracé un rapide historique de la région. 
Pendant 90 minutes, sans jamais lasser le public, de magnifiques 
a tableaux B ont défilé sur l'écran, classés par thèmes allant des 
sujets les plus classiques aux images les plus insolites, le tout 
accompagné d'un sobre commentaire et d'une musique bien adaptée. 
En Octobre, 60 adhérents partaient à a la découverte >> avec M. 
Allegret, retrouvant à Nanteuil, à Versigny, à Montagny-Ste-Félicité 
quelques-uns des paysages rapidement évoques en Juin. 
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: 

La sortie annuelle de Juillet réunit une cinquantaine de Socié- 

Enfin 32 membres ont participé 1 Soissons aux travaux du 
taires à Senlis, pour la journée. 

congres de la FBdération d6partementale. 1 

I l l .  - EXPOSITIONS : l 

1976 marquera une vie importante dans la vie de la Soci6t6 
puisque le 10 Juillet était inauguré le Musée du Vieux Villers 
- réalisation due à une équipe dirigée par M. Frossard - aménagé 
dans des salles mises B tlotre disposition par la Municipalité. 

Chaque année, des expositions inciteront les visiteurs à venir 
nombreux. Les deux premières - la Chasse à Courre en Forêt de 
Retz et 1914-1918 dans la région de Villers-Cotterêts - ont connu 
un gros succès. 

Composition du Bureau pour 1976 

Prbsident : M. LEROY M., 5,  Rue François-le', 
02600 Villers-Cotterêts - Tél. 96.06.78. 

Vice-Prdsidents : MM. DESCLEVE, FROSSARD, JOUBERT, 
VERGNE. 

Secrétaire-Trbsorier : Mm BEGUE. 
Membre du Conseil : Mme BERECHEL, MmC VAN MERRIS, 

MM. BIREMBAUT, CHAUVIN, CHOQUET, 
DEPOUTOT, DES LIONS, MASCSTTI, ROBERT, 
VIVANT. 
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